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COMMISSION DU BUDGET ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Présidence de M. Collin, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 47 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Je  suis  ravi  de  vous  retrouver,  soit  ici,  dans  cette
salle, soit chez vous, derrière vos écrans.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. BOTIN À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE
DÉPLOIEMENT DU BUDGET BASE ZÉRO »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

AVANCÉES DU BUDGET BASE ZÉRO »

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

BUDGET BASE ZÉRO »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Crucke, Ministre du Budget et des
Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
de :

- M. Botin,  sur  « le  déploiement  du  budget  base
zéro » ;

- M. Antoine,  sur  « les  avancées  du  budget  base
zéro » ;

- Mme Kapompole, sur « le budget base zéro ».

La parole est à M. Botin pour poser sa question.

M. Botin (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  ces
dernières semaines, le budget base zéro a été évoqué à
plusieurs  reprises  comme  un  outil  nécessaire,  voire
indispensable, dans la stratégie post-confinement. 

Il s'agit, en effet, de l'un des leviers qui permettraient
de  dégager  des  marges  utiles  pour  la  relance  de  la
Wallonie. 

Dans  cette  optique,  vous  avez  présenté  au
Gouvernement  wallon  un  rapport  réalisé  par  la  task
force prévoyant le déploiement du budget base zéro en
quatre vagues ainsi que le lancement d'un marché public
via  un  cahier  des  charges  approuvé  par  le
Gouvernement wallon en vue de désigner un expert qui
s'occupera  de  la  gestion  opérationnelle  et
méthodologique  du  programme,  de  la  communication
aux différentes parties, avec également un test sur trois
pilotes visant à valider cette partie opérationnelle. 

Quelles  sont les  prochaines  étapes  de déploiement
du budget base zéro ? 

Quel  est  l'agenda  prévu  pour  le  lancement  de  la
première vague du programme que vous avez annoncé ?

Lors  de  nos  discussions  antérieures  sur  ce  budget
base zéro, il était question d'inclure trois pilotes visant à
valider les propositions formulées par la task force et le
cabinet Roland Berger, l'équipe de conseil en charge de
la définition de la partie méthodologique à suivre dans
le cadre de l'exercice budgétaire en base zéro. En avez-
vous  déjà  des  retours ?  D'autres  pilotes  sont-ils
envisagés ? 

Enfin,  alors  qu'il  semble  clair  que  l'ensemble  des
dépenses des cabinets, de l'administration régionale, des
UAP vont  être  passés  au  crible,  qu'en  est-il  pour  les
recettes ?  Une  analyse  de  celles-ci  est-elle  également
prévue ?  Même  si  le  terme  « base  zéro »  est  plus
difficile  conceptuellement  à  comprendre  pour  les
recettes,  avoir  une  analyse  détaillée  des  différents
articles me semble également important, et sans doute
davantage encore en cette période.

Merci d'avance pour vos précisions et la réponse aux
questions.

M. le Président. - La parole est à M. Antoine pour
poser sa question.

M. Antoine (cdH). - Monsieur le Ministre, lors de la
dernière  séance  de  commission,  vous  nous  aviez
annoncé  le  grand  retour  du  budget  base  zéro  dans
l'actualité  du  Gouvernement  au-delà  de  la  période  de
confinement.

Je vous cite :  « Ce budget base zéro va revenir au
Gouvernement jeudi, c'est-à-dire fin mai, par une note,
puis par un cahier des charges le jeudi suivant, donc le
28 mai. Il est important, vraiment, que l'on rentre dans
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ce  cycle  du  budget  base  zéro  –  pas  pour  faire  des
économies à tout prix, mais pour que la dette soit mieux
justifiée – et qui finalement corresponde le mieux aux
besoins ».

C'est ciblé par rapport aux besoins et c'est clair que
cet élément est un élément porteur chez vous.

Monsieur  le  Ministre,  les  semaines et  les  mois  se
sont  écoulés,  les  notes  se  sont  succédé  au
Gouvernement. Pourriez-vous, aujourd'hui, nous faire le
point par rapport à la note ou aux différentes notes que
vous avez déposées au Gouvernement ? Je présume que
celles-ci  devaient faire  écho au résultat  de l'audit  que
vous  aviez  engagé  avec  le  cabinet  Roland Berger  qui
avait ciblé trois services. 

Quels sont les enseignements de cet audit ? Quelles
sont les recommandations plus particulières émises par
Roland Berger ?

Enfin,  quelle est la prochaine étape ? Quel était  le
contenu  du  cahier  des  charges  présenté  au
Gouvernement  ce  28 mai ?  Quel  résultat  escomptez-
vous  maintenant ?  S'agit-il  de  la  dernière  étape  ou
encore  d'une  étape  intermédiaire ?  Je  crois  que  le
Parlement devra être associé au processus, puisque c'est
lui qui est le dépositaire final du vote du budget. C'est
pour  cela,  me  semble-t-il,  qu'il  est  temps  que  nous
soyons  tenus  au  courant  de  l'évolution  de  ce  dossier
pour  voir  aussi  quelles  sont  les  conséquences,
notamment,  pour  l'alimentation  du  budget  des  UAP,
sachant  qu'aujourd'hui  on  va  vers  une  vaste
centralisation de la trésorerie pour probablement mieux
calibrer  la  trésorerie  à  la  réalité  du  budget  wallon,
puisque  depuis  la  sixième  réforme  de  l'État  nous
sommes aux environs de 14 milliards, bien au-delà de ce
que nous connaissions par le passé.

Ma question est à la fois politique, mais technique
pour,  Monsieur  le  Président,  entendre les  explications
du ministre et que le Parlement puisse être associé à la
démarche.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole
pour poser sa question.

Mme Kapompole (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
nous  sommes  dans  une  période  où  les  besoins  sont
importants  et  donc  la  diversification  des  sources  de
financement  est  essentielle.  Vous  l'avez  d'ailleurs
rappelé, lors de notre dernière séance de commission, ici
même,  le  besoin  de  financement  pour  la  Région
wallonne est de 4 milliards d'euros pour cette année. 

On le sait, pour faire face à cela, une petite marge de
manœuvre  a  été  accordée  par  le  niveau  européen,
puisque la Commission européenne a décidé d'activer la
clause  dérogatoire  générale,  mais  cette  clause  de
flexibilité,  si  elle  permet  de  prendre  des  mesures
budgétaires nécessaires,  évidentes,  pour faire face aux
conséquences économiques de la pandémie, ne permet

pas de  dévier  par  rapport  aux trajectoires  de retour  à
l'équilibre et certainement pas de régler le problème de
financement.

Je voudrais revenir aussi, comme mes collègues, sur
la  mise  en  place  du  budget  base  zéro,  puisque  cette
méthode permettra de remettre chaque dépense à zéro et
donc de ne plus systématiquement repartir des chiffres
des années N-1, comme vous nous l'avez d'ailleurs déjà
expliqué.

Comme  mes  collègues  l'ont  rappelé,  une  note  au
Gouvernement  est  passée  jeudi  dernier.  L'idée,  c'est
d'avoir,  moi  aussi,  la  question  de  l'agenda  progressif
d'implémentation de ce budget base zéro et savoir s'il
peut véritablement soulager les besoins de trésorerie.

J'ai  aussi  une  inquiétude  vis-à-vis  des
administrations.  La mise en place de ce budget ne se
révélera-t-elle  pas  trop  fastidieuse  par  rapport  aux
différentes  administrations  qui  devront  implémenter
cette méthode ?

Vous  indiquez aussi  que  cette  piste  finalement  est
l’une des pistes de la  task force que vous avez menée,
Budget-Finances.  J’aurais  aimé  connaître  les  autres
pistes sur la table. En tout cas, quelles sont celles qui,
selon  vous,  méritent  véritablement  d’aboutir  pour  le
budget de notre Wallonie ?

Merci déjà pour votre réponse.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Madame et
Messieurs  les  députés,  je  vous  remercie  pour  vos
questions sur le budget base zéro, BBZ comme on dit
plus communément.

Cela me permet, puisqu’il y a trois questions sur le
sujet, d’être – vous me le permettrez – un peu plus long,
peut-être,  je  l’espère  aussi,  plus  complet  que
d’accoutumée.  C’est  en  effet  primordial,  au  vu  des
enjeux  que  représente  l’exercice,  cet  exercice  pour
lequel  je  vais  essayer  d’être  exhaustif  à  l’égard  des
questions.

Vous  l’avez  certainement  vu,  le  Gouvernement  a
validé,  le  20 mai  dernier,  une  note  qui  valide  la
méthodologie appliquée dans le cadre du déploiement
du  budget  base  zéro.  La  méthodologie  qui  a  été
approuvée au Gouvernement se base bien évidemment
sur  les  travaux  de  la  task  force qui  ont  été  réalisés
jusque mars,  en  collaboration  avec  l’adjudicataire  qui
s’était  vu octroyer le marché,  à  savoir  Roland Berger.
On a eu,  avec le  COVID, un moment de suspension.
Heureusement, ce travail préalable était clôturé. On a pu
en tirer des leçons.
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Si  vous  le  permettez,  je  vais  vous  donner  ici  les
grandes lignes méthodologiques, le temps imparti étant
tout de même concis.

Au  niveau  du  périmètre,  sur  base  du  budget
ajusté 2019,  l’analyse  méthodologique  a  porté  sur
l’ensemble des dépenses du budget de la Région, en ce
compris les UAP, ainsi que les dépenses fiscales. Seules
quelques dépenses qui sont hors scope, et de façon fort
logique,  n’ont  pas  été  repris  par  le  Gouvernement,  je
parle par exemple des charges d’intérêt, ainsi que de la
dette  publique,  mais  également  les  dotations  au
Parlement  wallon,  en  ce  compris  la  CWaPE  et  le
médiateur pour des raisons qui sont des raisons tout à
fait liées à l’autonomie sur le plan démocratique même
de l’organisme qu’est le Parlement wallon au regard de
l’exécutif.  Je crois que vous n’auriez pas accepté une
forme d’intrusion. Pour avoir été à votre place, je sais
très bien comment j’aurais réagi et je ne souhaite pas
avoir ces réactions qui se seraient posées à mon égard.
Cela me semble, dans un État démocratique, tout à fait
normal.

Les  dépenses  ont  été  divisées  en  deux  catégories
principales.  D’abord,  les  dépenses  de fonctionnement,
d’exploitation ou d’investissement qui seront analysées
à  la  maille  des  activités,  c’est-à-dire  permettant  de
dégager  des  marges  de  manœuvre  au  niveau  de  la
réalisation même du service. Ces dépenses peuvent être
estimées à 3,4 milliards, j’arrondis. Puis, il y a ce qu’on
appelle les dépenses d’intervention, en ce compris les
dépenses fiscales, qui seront analysées sous l’angle de
ce  que  l’on  appelle  le  spend  review,  c’est-à-dire  qui
permet de dégager des marges de manœuvre au niveau
de l’efficacité. Ces dépenses représentent environ – là
aussi, j’arrondis – 13,3 milliards d’euros.

Pour ces deux catégories de dépenses, l’approche est
centrée  sur  le  questionnement  systématique  de  la
pertinence des dépenses. On peut résumer en simplifiant
fortement, je le concède, ce questionnement autour de
trois axes :

- utilise-t-on  les  bons  outils,  les  incitants,  les
subsides,  les  déductions,  niveau  de  service
attendu ?

- les outils ou les services sont-ils utilisés et rendus
par l’unité la plus appropriée ?

- la  procédure  ou  le  mode  opératoire  est-il
efficient ?

Cette approche systématique permet d’identifier des
catégories  et  différents  types  de  leviers  permettant
d’améliorer l’efficacité, l’efficience et la cohérence des
dépenses  publiques.  L’ensemble  de  ces  dépenses  a
également  été  divisé  en  sept  grandes  thématiques  et
34 sous-thématiques. Pour les sept grandes thématiques,
ce sont les suivantes :

- routes,  infrastructures,  mobilité  et  voies
hydrauliques ;

- agriculture,  ressources  naturelles  et
environnement ;

- aménagement du territoire, logement, patrimoine
et énergie ;

- économie, emploi et recherche ;
- santé, aide aux personnes et démocratie ;
- toutes les fonctions transversales.

L’analyse thématique, intégrée tant dans le BBZ à la
même activité que dans le BBZ  spend review,  permet
d'identifier, d’une part, les synergies entre les entités en
se posant les questions de mutualisation, d’intégration,
de collaboration, de meilleure articulation entre entités
et,  d'autre  part,  l'impact  de  l'évolution  des  dépenses
d'intervention sur ces mêmes activités.

Au-delà de l'aspect purement dépenses, cet exercice
toucherait surtout près de 22 000 personnes au sein du
SPW  et  des  UAP :  10 000 pour  le  SPW,  le  reste  se
trouvant au sein des UAP.

La méthodologie retenue propose donc de regrouper
les analyses  par  unité  décisionnelle qui  correspondent
en  général  à  des  unités  de  40  à  60 personnes.  Cela
permet une analyse plus fine des activités, comme cela
s'est confirmé durant les trois pilotes. Je reviendrai là-
dessus un peu plus tard.

Chaque  unité  décisionnelle  est  également  basée
entre autres  sur  les  activités  et  missions similaires  au
sein  d'une  même  sous-thématique  ou  encore  des
considérations géographiques. Au total, cela représente
plus ou moins 260 unités décisionnelles identifiées.

Sur  base  de  ce  que  je  viens  d'expliquer,  le
déploiement  se  fera  en  quatre  vagues,  chacune  de
16 semaines. Chacune des vagues regroupera un certain
nombre de sous-thématiques et d'unités décisionnelles.
L'équilibre  entre  les  vagues  se  base  sur  différents
principes qui sont les suivants :

- une taille appropriée pour ne pas surcharger tous
les  services,  ce  qui  répond  à  la  remarque  de
Mme Kapompole  sur  le  besoin  en  termes
d'investissement desdits services. Tout le monde
ne sera pas impliqué en même temps et  tout le
monde  n'est  pas  impliqué  dans  la  même
administration ;

- un équilibre entre les compétences ;
- une homogénéité des sous-thématiques ;
- un traitement concomitant du spend review et de

l'analyse des activités.

Comme je le disais, ce travail méthodologique a été
complété  par  un  test  de  la  méthodologie  budget  base
zéro au niveau des activités sur trois pilotes, à savoir le
service  de  recouvrement  externe  au  sein  du  SPW
Fiscalité, l'AWAC et les bureaux service langues de la
Province de Luxembourg.

Les retours des différents services qui ont participé à
l'exercice étaient extrêmement positifs sur l'expérience.
Les  trois  pilotes  ont  confirmé  que  cela  permettait
d'identifier des leviers d'amélioration. C'est donc aussi
suite  à  ce  succès  et  au  succès  de  ces  textes  que  le
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Gouvernement a validé la méthodologie que je viens de
vous évoquer et  a appliqué le déploiement des  quatre
vagues dont j'ai également parlé.

Voilà  pour  ce  que  j'appellerais  la  partie
méthodologie  proprement  dite.  Vous  m'excuserez
d'avoir été un peu plus long et détaillé,  mais cela me
semble  nécessaire  à  la  bonne  compréhension  de  ce
dossier.

Concernant  l'agenda  de  déploiement,  un  marché
public  sera passé afin de s'adjoindre les  services  d'un
prestataire  externe  qui  sera  entre  autres  chargé  de  la
gestion  opérationnelle  du  programme,  de  l'appui
méthodologique, de la consolidation des chiffres et du
programme,  et  de  la  communication  aux  parties
prenantes.  Le  cahier  des  charges  relatif  à  ce  marché
public  doit  être  validé  prochainement  par  le
Gouvernement.  Il  me  faut  peut-être  encore  8 jours,
maximum 15 jours, mais il sera déposé. Il y a l'une ou
l'autre modification, mais je m'en expliquerai, parce que
l'on a intégré toutes les recettes aussi, ce qui faisait que
le cahier des charges qui était prêt a dû subir une légère
modification, ce qui est assez normal. On est donc dans
un timing correct.

Ce  cahier  des  charges  sera  donc  prochainement
soumis au Gouvernement. Au bout du délai à prendre en
compte  pour  un  marché  de  cette  ampleur  –  c'est  le
moins que l'on puisse dire : 35 jours calendrier pour la
remise des offres ; un mois pour l'analyse des offres au
moins  en  fonction du nombre  d'offres ;  attribution  du
marché ; période de  standstill légale de deux semaines
après attribution –, le marché pourra donc être attribué
fin du troisième trimestre, début du quatrième au plus
tard.

Cela  correspond  à  un  décalage  de  trois  mois  par
rapport au planning initialement proposé, mais qui me
semble tout à fait logique quand on prend en compte la
crise  du  COVID  que  nous  avons  malheureusement
connue et qui correspond à cette période de trois mois.

Il  faudra  ensuite  compter  deux  ans  pour  la
réalisation  complète  de  l'exercice,  conformément  au
découpage  en  vagues  de  16 semaines  dont  j'ai  parlé
précédemment. Cela me permet de faire la transition sur
la  question des  marges  à  dégager  dans  le  temps.  Sur
base des chiffres remis par le consultant durant la phase
méthodologique, on peut dégager des marges brutes de
l'ordre  de  10 %,  soit  aux  alentours  de  1,5 milliard
d'euros.  Cela se fera dans le  temps et  le  déploiement
complet devra être réalisé pour l'ajustement 2023 avec
les premiers effets dès l'ajusté 2021 et un accroissement
des effets tout au long de la période.

Au niveau du pont en termes de charge de travail
que cela représente pour le SPW, comme pour les UAP,
j'ai donné quelques balises tout à l'heure que nous avons
retenues au travers de notre travail par vagues qui doit

répartir, me semble-t-il, de manière plus équilibrée cette
charge de travail.

Par  ailleurs,  il  est  clair  que  ce  rythme  soutenu
permet d'obtenir  les effets pleins du budget base zéro
dès la législature en cours et d'alimenter le potentiel de
réinvestissement,  notamment  le  Plan de transition, les
financements  de  mesures  nouvelles,  l’assainissement
des finances publiques, et ce, au fur et à mesure, comme
je l’ai indiqué.

Il n’en reste pas moins que le BBZ est un exercice
exigeant qui mobilisera chaque responsable d’unité de
décision à hauteur de 10 à 20 % de son temps pendant
une période de 16 semaines.  Je mesure ce que je dis,
cela  n’est  pas  rien.  Cet  engagement  me  semble
préférable  à  une  méthodologie  que  nous  avons  tous
connue  qu’on  appelle  coupes  linéaires  toujours
frustrantes pour ceux qui en font l’objet. Ici, on est dans
un  réel  travail  participatif  qui  demande  évidemment
l’implication de la participation.

En ce qui concerne les recettes, il me semble utile de
rappeler  qu’une  partie  des  recettes  était  déjà  incluse
dans la méthodologie budget base zéro au travers de ce
que l'on appelle les dépenses fiscales qui sont en réalité
des moindres recettes. Les autres recettes n'avaient pas
fait l'objet de la première analyse méthodologique dans
la mesure où il ne s'agit pas à proprement parlé d'une
méthodologie comparable du budget base zéro. Il y a sur
le  plan  méthodologique  une  différence  que  l'on  peut
comprendre  aussi.  Le  Gouvernement  a  cependant
souhaité à juste titre, dans le cadre du marché, d'étendre
ce  scope et intégrer une partie sur la méthodologie des
recettes que nous avons également développée dans le
respect de la DPR.

Cela permet d'anticiper un peu en indiquant en quoi
cette méthodologie sera différente du budget base zéro
stricto  sensu.  En  effet,  cette  nouvelle  méthodologie
devra en autres analyser la contribution fiscale actuelle
par  segment  public,  par  géographie,  par  niveau  de
revenus, par entreprises, et cetera, en intégrant l'analyse
de la complémentarité et de l'interdépendance avec des
fiscalités fédérales et locales. Il  s'agit de segmenter la
population d'une manière tout à fait différente de celle
utilisée pour considérer les groupes cibles des usagers
des  services  prestés  par  les  UAP  et  les  SPW.  Ces
groupes ne sont ni superposables ni même comparables,
car les critères de sélection sont principalement socio-
économiques  et  n'ont  rien  avoir  avec  les  types  de
services prestés par l'administration wallonne.

Analyser  l'élasticité  de  chaque  groupe  cible  à
évolution de l'impôt en termes d'acceptation de celui-ci,
dévolution  souhaitée  ou  non  des  comportements
d'évolution du rendement de l'impôt, et tenir compte des
contingences liées aux structures de la Belgique fédérale
et aux limites parfois de la loi spéciale de financement.
On est tous conscients du travail lié à la réforme de ce
que l'on  appelle  parfois  un  peu  grossièrement  « notre
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lasagne  institutionnelle »,  pas  seulement  la  lasagne
fédérale-entités  fédérées.  Je  regarde  l'ensemble  des
parlementaires  et  collègue  ancien  ministre,  aussi  la
lasagne francophone entre Fédération et Wallonie. Ces
éléments peuvent être porteurs dans la réflexion. En tout
cas,  ils  permettent  d'objectiver  un  certain  nombre
d'attitudes,  de  comportements,  et  peut-être  de
modifications à apporter.

J'en termine avec quelques questions auxquelles je
n'ai pas encore répondu, mais dont vous allez pouvoir
trouver réponse de manière plus succincte, je l'espère.

En termes de trésorerie, le BBZ ne va pas apporter
de solution structurelle en soi, mais au travers d'analyses
sur les mêmes activités, cela pourrait amener des pistes
d'amélioration  pour  soutenir  nos  services.  Je  rappelle
que  des  pistes  d'amélioration  de  la  gestion  de  la
trésorerie sont actuellement, et on y a fait référence, en
cours en dehors du BBZ, ce qui constitue une des pistes
de relance en matière de finance.

Au niveau des autres pistes de relance, question de
Mme Kapompole, au niveau budget et finances, il  y a
également la circulaire de prudence budgétaire qui est
d'application, ainsi que des pistes de crowdlendings, les
common bonds, les retails bonds en cours d'analyse. J'y
reviendrai  dans  une  autre  question.  Ce sont  aussi  les
autres pistes sur lesquelles on peut plancher.

Voilà, Monsieur le Président, j'espère avoir satisfait
à  la  plupart  des  questions  posées,  et  avoir  aiguisé
également  votre  appétit  sur  ce  sujet  que  je  trouve
passionnant,  combien  nécessaire,  pas  uniquement  en
termes  de  saine  gestion  des  finances  publiques,  mais
aussi afin d'avoir les moyens nécessaires pour faire face
à  nos  obligations  en  termes  d'économie,  de  bien-être
social  et  d'environnement.  Ce que la crise du COVID
n'a,  me  semble-t-il,  fait  qu'accentuer.  J'ai  tenté  de  le
faire avec toute la transparence voulue, parce que je suis
conscient que tant vis-à-vis du Gouvernement que vis-à-
vis des administrations, UAP ou SPW, qu'à l'égard des
parlementaires,  ce  n'est  qu'en  maîtrisant  bien  la
connaissance  du  sujet  et  toute  sa  spécificité  –  je  ne
dirais pas sa complexité – mais toute sa finesse que l'on
pourra vraiment faire « le meilleur des travails ».

M. le Président. - La parole est à M. Botin.

M. Botin (MR).  -  Je  voudrais  d'abord  remercier
M. le Ministre par rapport à tous les détails qu'il nous a
donnés sur la méthodologie de ce budget base zéro. Je
pense  que  cela  nous  permet  réellement  d'appréhender
cet exercice d'envergure qui va maintenant débuter pour
sa phase réellement concrète et opérationnelle avec un
découpage  qui  me  paraît  intéressant  regroupé  par
thématique,  par  sous-thématiques,  sept  thématiques,
34 sous-thématiques, mais également l'intérêt de ne pas
paralyser  le  fonctionnement  des  différentes
administrations  qui,  comme  vous  l'avez  dit,  seront
mobilisées  pour cet  exercice en ayant  comme cela ce

découpage  par  unité  identifiée.  Deux  cent  soixante
différentes qui se répartissent dans des vagues, cela me
paraît  très  intéressant  d'avoir  fixé  cette  méthodologie
comme telle puisque cela permet de répartir la charge de
travail  et  de  l'alterner  en  fonction  des  différentes
administrations cibles ou UAP cibles.

Je suis également content d'entendre que le premier
test est positif, que les retours des trois premiers pilotes
ont déjà permis d'identifier des leviers d'amélioration ;
ce qui permet dès à présent de valider tout l'intérêt de la
méthode, mais nous n'en doutions pas.

Au  niveau  de  l'agenda  de  déploiement,  on  a  pris
bonne note  que  les  premiers  effets  permettraient,  dès
l'ajustement 2021, d'être pris en compte ; ce qui paraît
évidemment essentiel puisque l'on ne va pas rappeler la
difficulté budgétaire qui nous attend dans ces prochains
mois  compte  tenu  de  la  situation  que  l'on  vit
actuellement ou que l'on vient de vivre.

Il me paraît également très intéressant de ne pas se
concentrer  uniquement  sur  les  dépenses,  mais  d'avoir
étendu  la  mission  au  niveau  des  recettes,  même  si
forcément la méthodologie sera différente. On ne peut
pas parler de budget base zéro, mais cela nous permettra
d'avoir vraiment une vue d'ensemble de l'ensemble de
nos budgets. 

Je pense que les finances wallonnes ont grand besoin
des résultats  de  cet  exercice  primordial.  Les  premiers
éléments que vous venez de nous livrer tant au niveau
des résultats que de l'agenda et de la méthodologie sont
rassurants  et  je  pense,  de  bon  augure,  par  rapport  à
l'efficacité que pourra montrer cet exercice.

On ne manquera pas de suivre les premiers résultats
des premières vagues et des premières unités identifiées.

M. le Président. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  avec
l'accord de M. le Ministre puisqu'il a rappelé combien il
était  attaché  à  la  transparence  de  l'opération  vu  sa
complexité  et  l'appropriation par  le  Parlement,  puis-je
vous suggérer, Monsieur le Président, que l'on entende
le  Bureau  Roland Berger  pour  qu'il  vienne  nous
présenter les résultats sur les trois premiers pilotes qui
ont  été  retenus ?  Nous  gagnerions  beaucoup  à
comprendre la méthode et les premiers résultats obtenus
sur des services,  certes limités, dont on pourrait peut-
être tirer un certain nombre d'enseignements.

Je  pense  que  notre  parlement,  les  ministres  et  les
parlementaires  de  cette  commission  gagneraient  à
pouvoir rencontrer le Bureau Roland Berger.

Deuxièmement,  je  constate,  Monsieur  le  Ministre,
que  l'on  en  revient  à  un  calendrier  beaucoup  plus
vraisemblable. Lorsque nous avons évoqué, vous et moi,
en présence de la Cour, les budgets de base zéro, j'avais
eu l'audace confortée par la Cour d'avancer l'année 2023
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comme l'année  de  référence.  Au fond,  quand je  vous
entends, bien sûr il y a eu le COVID-19, mais à vous
écouter,  on  n'est  pas  loin  de  cet  agenda-là  puisque
premier  effet  à  l'ajustement  2021,  les  premières
implantations peut-être en 2022. Ce sera donc en 2023
que  nous  devrions  avoir  un  budget  qui  serait  alors
affecté par cette nouvelle méthode.

Troisièmement,  je  ne  doute  pas  de  l'intérêt
méthodologique,  académique  ou  technique  de  la
démarche, mais encore faudra-t-il – et vous le savez –
organiser la chute politique, car vous pouvez avoir les
meilleures méthodes. Ce n'est d'ailleurs pas la première
fois  que  la  Région  wallonne  catégorise  ses  dépenses
pour pouvoir les isoler et les faire évoluer selon certains
paramètres,  vous  le  savez,  mais  c'est  évidemment  la
discussion politique qui prime. Lorsque vous pointez un
milliard d'euros,  10 % de  volatilité  budgétaire,  encore
faudra-t-il  que  les  titulaires  de  ces  différents
départements acceptent les transferts, les modifications
et les changements. Ce n'est pas simple. Du reste, rien
que pour  le  choix  des  trois  étalons  par  le  service  de
recouvrement à l'AWAC et le service luxembourgeois,
déjà là il y a eu discussion puisque certains organismes
avaient été avancés et puis retirés.

On voit dès lors qu'il faudra combiner la délibération
politique avec la démarche que vous avez entreprise et
je reste attentif, curieux, mais prudent quant au résultat.

M. le Président. - La parole et à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - À mon tour de souligner
le  caractère  très  complet  de  la  réponse  de
M. le Ministre. 

Ce  qui  m’intéresse  plus  que  d’écouter  les
représentants  de  Roland Berger,  c’est  plutôt  de  faire,
tout au long du processus, un suivi avec M. le Ministre,
étant donné qu’il nous dit que les retours sont positifs
par  rapport  à  la  mise en place des  pilotes  et  services
choisis  pour  la  phase  pilote.  J’aimerais  que  tout  le
travail  participatif  dont  il  a  fait  mention  dans  sa
présentation, que nous puissions nous en saisir, en tout
cas  avoir  une  information  tout  au  long  du  processus,
notamment parce que, on le voit, le planning est dépassé
de  trois  mois.  C’est  tout  à  fait  logique,  vous  l’avez
expliqué, dans le cadre de la pandémie. Heureusement,
il  y  a  eu  ce  travail  en  termes  de  méthodologie  par
rapport à toutes ces unités décisionnelles. Pour certaines
administrations,  il  y  aura  sans  doute  des  difficultés
rencontrées.  À mon sens, cela vaudrait la peine qu’au
sein de cette commission, Monsieur le Président, on ait
ce suivi à réaliser.

Par rapport à l’aspect besoin de financement, peut-
être pour faire le lien avec ma question suivante aussi,
puisque  je  reviens  toujours  à  ces  aspects-là,  je  pense
qu’à  partir  du  moment  où  la  méthodologie  porte  ses
fruits, elle pourra rassurer les prêteurs sur les marchés.

Je  pense  que  c’est  un  élément  très  positif  pour notre
Wallonie.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

PISTES UTILES DE FINANCEMENT DE LA
WALLONIE ET LA PROCHAINE LEVÉE DE

FONDS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Crucke,
Ministre  du Budget  et  des Finances,  des  Aéroports  et
des  Infrastructures  sportives,  sur  « les  pistes  utiles  de
financement  de  la  Wallonie  et  la  prochaine  levée  de
fonds ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
j'avais  déjà posé la  question de  la  soutenabilité  de  la
dette  précédemment  ainsi  que  toutes  les  méthodes
alternatives  de  financement.  Vous  m'aviez  parlé  d'un
nouveau  benchmarking qui  allait  être  réalisé  dans  les
jours  à  venir.  Vous  aviez  d'ailleurs  pu  donner  aussi
quelques éléments pour nous rassurer par rapport à la
trésorerie  de  la  Wallonie,  mais  également  l'impact
positif  sur  la  Wallonie  du  rachat  de  la  dette  sur  le
marché secondaire de la Wallonie pour garder les taux
les plus bas possible.

Je ne reviendrai pas sur le déficit de financement de
cette  année,  on  en  a  déjà  parlé  lors  de  la  question
précédente. 

À quel taux la Wallonie réaliserait-elle la prochaine
grande  levée  de  fonds  prévus ?  Que  comptez-vous
mettre en place pour réduire le spread avec le Fédéral ? 

Par rapport aux avancées que l'on pourrait attendre
du  plan  Macron-Merkel  qui  propose  d'emprunter
500 milliards d'euros au nom de l'Union dans le cadre
du budget européen, qu'est-il en termes d'avancées, en
termes  de  négociations ?  On  sait  que  ce  n'est  jamais
simple de discuter avec le niveau européen.

Vous  avez  aussi  déclaré  procéder  à  un  suivi
minutieux des recettes. Quelles sont les conclusions de
ce  groupe  de  travail ?  Les  pistes  de  solutions  sont
toujours envisageables pour améliorer la perception des
recettes. 

Pour rester en lien avec l'actualité et cette question
de besoin de financement nécessaire pour une gestion
efficace  de  la  crise,  on  vient  de  parler  d'une  des
solutions du budget reprises par rapport au budget base
zéro,  mais  on  sait  que  la  piste  de  financement
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traditionnel via le marché est encore la plus utilisée et
que le coût de financement est relativement raisonnable.

Concernant la nouvelle piste dont nous avons déjà
débattu, à savoir la mobilisation de l'épargne, Monsieur
le  Ministre,  avez-vous  envisagé  d'autres  éléments  à
donner par rapport à une idée du taux rémunérateur pour
les prêteurs ? Vers quel projet ces sommes seront-elles
affectées ? 

Quelle ampleur de garantie la Wallonie pourra-t-elle
octroyer, si c'est possible d’actualiser la question que je
vous avais déposée il y a quelque temps ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Madame la
Députée, je vous remercie, vous avez de la suite dans les
idées, c'est tout à votre honneur. Dès que l'on ouvre une
porte, clairement, vous vous y engouffrez. Je dirais que
c'est normal, mais aussi passionnant. La situation de la
Wallonie est ce qu'elle est, mais on trouve des solutions
et cela demande en même temps à notre administration
et  au  cabinet  de  faire  preuve  d’originalité,  parfois
d'audace.  À  certains  moments,  cela  paie.  Je  veux
vraiment  la  remercier  de  revenir  sur  ce  sujet  du
financement de notre Région qui est un sujet d'actualité
à la fois par rapport à l'année exceptionnelle que nous
vivons,  mais  surtout  en  raison  de  l’opération
spectaculaire que l’on vient de conclure le jeudi 28 mai.
J’avais essayé et je crois que nous sommes parvenus à
garder  un  maximum  de  discrétion  médiatique  sur  le
sujet. La Wallonie a, comme vous le savez maintenant,
pu lever un total de 2 milliards d’euros le jeudi 28 mai.
J’attire votre attention sur le fait que les offres que nous
avons reçues se montaient à 3,5 milliards d’euros. Nous
aurions donc pu aller encore bien plus loin, mais une
trajectoire est donnée dès le départ et nous avons gardé
celle prévue.

Ce  qui  est  intéressant,  c’est  que,  quand  on  a  des
offres qui sont aussi importantes en termes de volume,
on  peut  jouer  sur  des  taux  qui  deviennent  alors
nettement  plus  intéressants.  Cela  prouve aussi  qu’une
attractivité de la Wallonie ne peut plus être démentie. Le
budget base zéro dont on a parlé tout à l’heure est un
des éléments qui me confortent  sur le fait que, sur le
marché secondaire, on a un regard posé sur la Wallonie.

Dans ces 2 milliards d’euros, on a 1 milliard qui a
été  levé  en  cinq  ans  au  taux  de  0,06 %.  On  est
quasiment en intérêt négatif. Un milliard d’euros ont été
levés en 20 ans au taux de 1,12 %. On a donc un spread
allowance plus 55 points pour le 1,12. Je peux vous dire
que j’ai vu un courriel qui a été adressé au cabinet par
une  agence  conseil  qui  félicitait  la  Wallonie,
l’administration et le cabinet pour le travail qui avait été
effectué.  Il  nous  reste  encore  « de  la  marge  sous  la
pédale ».

Il s’agit d’une émission de type social bond. Je vous
avais dit que l’on travaillerait en la matière déjà lors du
précédent Gouvernement. Je souhaitais qu’on le fasse,
mais ici on l’a accéléré et cela répond aux demandes et
à l’offre de l’investisseur. Les social bonds ont vu leur
popularité augmenter, peut-être aussi grâce à – je n’aime
pas  dire  « grâce »  –  au  coronavirus.  Cet  instrument
permet de financer l’ensemble des investissements dans
les  politiques  sociales  ainsi  que  les  dépenses  plus
spécifiquement  liées  au  coronavirus.  Qu’elles  soient
paramétrées ou pas, elles se retrouvent dans ce lot de
financement.

Je  confirme  que  les  besoins  de  financement  se
porteront, pour la Wallonie, à un peu plus de 4 milliards
d’euros,  sur  base  des  hypothèses  qui  existent
actuellement. À l’heure où je vous parle, les services de
la dette ont donc déjà financé 3,3 milliards d’euros, et
nous ne sommes pas à la moitié de l’année. 

Je reviendrai tout à l’heure sur ceci, c’était une des
ambitions  que  j’avais  avec  le  cabinet  de  pouvoir
maîtriser cela avant Get up Wallonia, avant que l’on ne
puisse voir clair sur de nouvelles dépenses également, le
faire  pas  seulement  à  tête  reposée,  mais  avec  une
certaine assurance dans ce que nous pouvons engager
dans la relance.

Il  s’agit  d’un  signe  encourageant  de  la  part  des
marchés. Le ministre des Finances que je suis ne peut
que s’en réjouir, mais le ministre du Budget que je suis
également  ajoute  que  ce  n’est  pas  un  prétexte  pour
dépenser davantage ; et je l’ai dit aux collègues.  Il  ne
faudrait pas que certains se laissent aller à un penchant
parfois  un  peu  naturel  que  je  peux  rencontrer  ou
reconnaître quand on n’a pas ces deux casquettes que je
viens d’évoquer.

Il  est  urgent  d’améliorer  une  série  d’indicateurs
budgétaires. Pour cette raison, je ne peux que me réjouir
du lancement de BBZ.

Au  sujet  de  la  possibilité  de  resserrer  les  spread,
donc de s’approcher des conditions de financement du
Fédéral,  plusieurs  éléments  sont  susceptibles  soit
d’augmenter soit de diminuer ces spread. 

Premièrement,  il  y  a  ce  que  l’on  appelle  la
conjoncture.  De  manière  assez  mécanique,  les  spread
des  régions  s’élèvent  en  période  de  crise,  les  États
souverains  sont considérés  comme ayant  une capacité
d’action  plus  importante  sur  les  marchés.  La
conséquence est que, à ce moment-là, on s’éloigne des
courbes, mais c’est simplement dû à la réalité. Un État
est un État, nous sommes une entité fédérée, donc nous
allons  sur  le  marché  secondaire.  Jusqu’à  preuve  du
contraire, il n’y a rien d’anormal, mais cela peut avoir
un effet dans ces périodes de conjoncture qui sont des
périodes de crise.

Deuxièmement,  la  notation,  qui  est  directement
dépendante  des  finances  publiques.  La  note  d’une
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agence comme Moody’s, puisque c’est celle dont nous
dépendons,  détermine  en  partie  le  spread avec  l’État
souverain. Avec une notation deux crans en dessous du
Fédéral,  nous  ne  bénéficions  évidemment  pas  des
mêmes  conditions.  Pour  cette  raison,  un  travail
d’efficacité budgétaire est indispensable, c’est BBZ. Je
peux vous dire que cela pèse dans la balance.

Trois,  ce  que  l'on  appelle  la  stratégie  de
financement,  c'est  sans  doute  le  point  sur  lequel  nos
progrès ont été les plus importants suite à la création de
la Cellule de la dette, via à la fois une nouvelle stratégie,
la  création  d'une  courbe  de  taux,  grâce  à  la  mise  en
place d'une série d'émissions qui ont permis de donner à
la Wallonie une certaine notoriété sur les marchés.

Si je reviens sur le  benchmarking que nous venons
de  faire,  c'est  180 institutions  financières  qui  ont  été
réparties dans plusieurs pays européens et hors Europe.
On a même eu des offres de la Corée du Sud pour offrir
des financements. Cent quatre-vingt, c'est quand même
énorme, ce qui prouve que l'on n'est plus une goutte au
milieu de l'océan. Je n'ai pas dit que l'on était une mer
au milieu de l'océan, mais il y a clairement un intérêt sur
ce que nous faisons.

Cette notoriété grandissante nous permet de choisir
les investisseurs qui investissent dans la Région.

Sur  l'émission  des  social  bonds,  les  investisseurs
étaient  principalement  des  fonds  spécialisés  dans  ce
secteur, des émissions sociales, green et sustainable, ce
qui est, là aussi, remarquable.

On a donc affaire à des personnes qui connaissent la
matière et qui viennent, par connaissance de cause. On
n'est pas – c'est la grande différence quand on travaille
sur le marché secondaire comme on le fait, et la Bourse
–  des  joueurs.  On  n'est  pas  là  pour  jouer.  On  a  un
produit, et on doit pouvoir valoriser ce produit et faire
en sorte que les investisseurs puissent crédibiliser ce que
l'on a comme offres.

Ce que  je  peux en  plus  vous  dire,  c'est  que  nous
devons  –  tous  ensemble  d'ailleurs  –  travailler  à
améliorer  l'image  de  la  Wallonie  dans  toutes  les
dimensions qui peuvent  continuer à  contribuer à cette
réduction de spreads.

La  taille,  la  dette  régionale,  le  contrôle  du déficit
budgétaire, l'amélioration des ratios sur la solvabilité, la
santé socio-économique wallonne, la simplification des
structures de fonctionnement évidemment et la mise en
place de comptabilité en partie double sont des éléments
qui doivent nous aider à donner les bonnes réponses.

Une vue plus consolidée de la Région donnera une
meilleure  lisibilité  encore,  me  semble-t-il,  aux
investisseurs.

Par rapport à la politique européenne que vous avez
évoquée également, vous m'interrogez sur l'annonce du

groupe  franco-allemand.  À  l'époque  on  parlait  de
500 milliards d'euros, mais vous avez vu depuis lors que
la Commission a repris la main et on parle maintenant
de 750 milliards d'euros en sus du budget pluriannuel.

Tout d'abord, permettez-moi de me réjouir de cette
initiative.  J'avais,  à  plusieurs  reprises,  montré  ma
tristesse  à  l'égard  de  la  manière  dont  je  trouvais  que
l'Europe  évoluait,  avec  trop  de  lenteur  et  parfois
j'estimais qu'elle n'était pas à la hauteur des ambitions.
Moi  je  suis  un  pro-européen  et  vraiment  je  suis
convaincu.  Dans  ces  temps  difficiles,  on  peut  dire
qu'aujourd'hui  Mme von  der Leyen  et  la  Commission
ont  joué  leur  rôle,  ont  pris  la  mesure  du  risque,  ont
clairement donné une orientation à cette Europe qui doit
faire pâlir de rage d'autres grandes entités, sans devoir
les nommer, mais on peut, quelque part, se dire que l'on
se  retrouve,  comme  Européens,  avec  les  valeurs  que
nous portons dans ce vieux continent.

On  parle,  cette  fois,  bien  d'une  somme  –  restons
prudents, on sait que le Conseil doit encore se prononcer
– de 500 milliards d'euros qui pourraient être ce que l'on
appelle  des  subsidiations,  et  de  250 milliards  d'euros
sous forme de prêt. Je veux rester prudent. Il est clair
que si cela devait se concrétiser, on ne peut pas dire que
pour l'Europe ni pour la Wallonie, ce soit une mauvaise
nouvelle. On a de la solidarité et on a des moyens.

Permettez-moi aussi de me réjouir du soutien de la
Belgique  à  cette  initiative.  La  Première  ministre  s'est
clairement prononcée avec le Gouvernement et le K10
en la matière. Je ne peux évidemment que m'en réjouir.

J'ai  encore  eu,  très  récemment,  une  conversation
avec mon homologue du Fédéral,  Alexander De Croo,
qui était tout à fait dans la même direction et je crois
que c'est très positif.

Pour la Belgique, on part d'une enveloppe globale de
5,5 milliards  d'euros  de  subventions  et  une  autre
enveloppe non déterminée en prêt.

Bien  sûr,  cela  fait  peu  par  rapport  peut-être  aux
750 milliards  d'euros,  mais  ce  n'est  quand  même pas
négligeable à la taille de la Belgique.

Il y a évidemment des pays qui sont plus touchés,
vous le savez, comme l'Italie, et je crois qu'ils pourront
se retrouver là aussi, dans cette enveloppe. C'est là que
vous avez raison en pointant  du doigt  –  ou plutôt  en
applaudissant  –  Mme Merkel  et  M. Macron.  On
connaissait la tradition allemande en termes budgétaires.
Dans le passé on a déjà dit que c'était une grande dame
de l'Europe. Je crois qu'aujourd'hui on n'abuse pas du
terme  en  disant  que  c'est  une  très  grande  dame  de
l'Europe.

Les premières réunions ont déjà eu lieu. L'annonce
est récente, malgré tout, et devra se conforter – comme
je l'ai dit – de l'adhésion des États au sein du Conseil.
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Je reviendrai donc vers vous plus amplement après.

Au sujet de la déconsolidation de certaines dépenses,
et  en  particulier  sur  les  dépenses  d'investissements
visant  à  lutter  contre  le  réchauffement  climatique,  je
vous avoue – et vous le comprendrez sûrement – que le
travail sur le COVID-19 a prévalu durant la période.

Nous restons favorables à  la réforme – Two-Pack,
Six-Pack  –  en  vue  de  faciliter  les  investissements
publics  qui  seront,  me  semble-t-il,  un  moteur  de
croissance pour nos économies.

Gageons que si ces investissements engendrent des
améliorations  dans  les  secteurs  de  la  mobilité,  du
transport,  de  l’énergie,  et cetera,  ils  auront  un  impact
positif, non seulement sur notre relève et notre relance,
mais aussi sur les prochaines générations, ce qui doit, à
mon avis, se refléter aussi au travers d'une comptabilité
des investissements publics.

Enfin,  sur  les  recettes,  je  vous  confirme  que  le
travail des groupes de travail est toujours en cours. Les
recettes sont, comme je l’ai dit tout à l’heure, également
passées au crible dans BBZ.

Moi, ce que je peux vous dire, c’est que nous avons
beaucoup plus  de  prise  sur  les  décisions  de  dépenses
que sur celles de nos recettes. Je souhaite que tout le
monde en soit conscient. Nos marges d’augmentation de
taxes  sont  faibles,  même  si  elles  méritent  d’être
analysées.  Vous  connaissez  également  l’état  d’esprit
dans lequel cela doit se faire, à savoir celui de la DPR et
de son équilibre, tel que la DPR le prévoit. À cet égard,
ne  négligez  pas  les  nouvelles  pistes  européennes
ouvertes,  comme  je  viens  de  le  dire,  par
Mme von der Leyen  et  qui  constituent,  à  mon  sens,
autant d’opportunité pour soutenir l’investissement et le
Green New Deal.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  - Je félicite M. le Ministre
et,  à  travers  lui,  l’ensemble  du  Gouvernement,  pour
l’impressionnante levée de fonds réussie. C’est vrai que
c’est  quand  même  beaucoup  plus  encourageant,
notamment dans la perspective de ce qu’il a appelé le
plan de relance au niveau de la Wallonie.

En  outre,  je  suis  rassurée  par  ce  qu’il  a  pu  nous
expliquer  concernant  la  maîtrise  de  la  dette,  le  coût
maîtrisé en tout cas  de la  dette.  Je  voudrais  vraiment
saluer cela.

Je  le  remercie  aussi  pour  toutes  les  informations
reçues.  Je  prends  bonne  note  de  l’attractivité  de  la
Wallonie sur  le marché secondaire,  de l’évolution des
négociations par rapport au niveau européen, de tout ce
qu’il  a  pu nous donner  comme information.  Je pense
que c’était important à ce jour.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

PISTES BUDGÉTAIRES EN SUITE DE LA
SURVENANCE DE LA CRISE SANITAIRE DU

COVID-19 »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour appelle  la
question orale de Mme Sobry à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « les pistes budgétaires en
suite  de  la  survenance  de  la  crise  sanitaire  du
COVID-19 ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  est
clair que la crise actuelle va particulièrement peser en
matière  de  budget  dans  notre  Région  et  certainement
partout  ailleurs.  Outre  les  coûts  importants  engendrés
par  celle-ci,  le  manque  à  gagner  sera  évidemment
énorme.

Rappelons que, à l’heure de rédiger la Déclaration
de politique régionale,  il  était  question de  soutenir  le
pouvoir d’achat des Wallonnes et  des Wallons tout en
veillant  à  n’imposer  aucune  nouvelle  taxe.  En  outre,
certaines mesures fiscales devaient être mises en œuvre,
notamment  une  réduction  fiscale  forfaitaire  sur  le
précompte  immobilier  pour  l’habitation  et  une
augmentation  de  l’abattement  fiscal  sur  les  droits
d’enregistrement pour l’habitation propre et unique.

Malheureusement,  le  COVID-19  est  venu
chambouler  le  quotidien  de  tout  le  monde,  celui  du
Gouvernement wallon également, et d’importants choix
budgétaires vont devoir être opérés dans les prochains
mois.

À  ce  propos,  le  secrétaire  général  de  la  FGTB,
M. Bodson, a récemment fait part, dans la presse, de ses
craintes que l’on « saque dans les services essentiels »
afin de combler le déficit budgétaire. 

Ensuite,  il  a  développé  plusieurs  propositions  de
pistes  budgétaires  pour  la  Wallonie,  que  je  vais
rapidement vous formuler.

Il  suffirait  de  ne  pas  appliquer  la  déduction
forfaitaire  du  précompte  immobilier  qui  doit
normalement  entrer  en  vigueur  en  2021.  On  pourrait
aussi supprimer la réduction de cotisations ONSS pour
les travailleurs  de plus de 55 ans.  Il  suffirait  aussi  de
réinstaurer la majoration des droits d’enregistrement à
15 % sur la troisième acquisition immobilière,  mesure
qui  avait  été,  à  juste  titre,  supprimée  par  le
Gouvernement  de  M. Borsus.  La  FGTB nous  suggère
aussi  de réintroduire les anciens taux d’imposition de
52 % et 55 % sur les revenus qui dépassent 6 000 euros
brut par mois. On nous propose encore d’introduire une
sélectivité  dans  les  primes  qui  sont  accordées  par  la
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Région wallonne, en matière d’isolation notamment. Il y
a  encore  la  proposition  de  transformer  le  subside
SESAM,  qui  permet,  je  le  rappelle,  aux  jeunes
entreprises d’embaucher du personnel en une avance qui
serait remboursable. On a la négociation à la baisse des
intérêts sur la dette publique wallonne. Je citerai, enfin,
la  proposition  du  syndicat  de  supprimer  la  déduction
fiscale  pour  les  personnes  qui  ont  recours  à  des
travailleurs titres-services.

Ce  sont  là  de  bien  belles  propositions,  mais  il
n’empêche que, jusqu’à preuve du contraire, le ministre
du Budget en Wallonie n’est pas M. Bodson, mais bien
M. Crucke.  Dès  lors,  j’aurais  aimé  connaître  votre
position sur les différentes pistes et suggestions que je
viens d’évoquer et surtout vous demander quelles sont
vos  actuelles  pistes  budgétaires  pour  l'après-
coronavirus.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Madame la
Députée, je vous avoue que votre question a fait l'objet
d'un  débat  au  cabinet  entre  ce  que  j'appellerai  les
frugaux – vous savez, dans les cabinets, il y a des gens
que  l'on  appelle  les  frugaux,  comme  certains  pays
européens  –  et  puis,  les  libéraux,  dont  je  suis.  C'est
quand même la piste du ministre qui l'a emporté. 

Je sens bien votre goût pour la polémique, mais au
risque de vous décevoir, je ne vais pas polémiquer. Par
question interposée, sur l'avis de la FGTB en la matière,
il  me  semble  d'abord  normal  d'avoir  un  avis.  Qu'un
syndicat s'exprime, cela me semble aussi son droit. 

Je  pense  que  de  nombreuses  pistes  peuvent  être
émises,  commentées  et  suggérées,  chacun en fonction
de ses affinités et de ses orientations. 

Puis, Thierry Bodson – vous ne le savez peut-être
pas  –  est  en  plus  un  ami.  Je  n'hésiterai  donc  pas  à
converser  avec  lui,  comme  avec  d'autres  syndicats
d'ailleurs s'ils m'en font la demande, ni d'ailleurs à les
recevoir  au  cabinet.  On  peut  avoir  parfois  des  avis
divergents  avec des  amis,  cela peut  arriver,  mais cela
n'enlèvera jamais la qualité d'ami ni de régionaliste que
nous partageons. 

Je vais par contre, si vous le permettez, éclairer les
différentes pistes au regard de la crise actuelle. 

Pour  2020,  une  bonne  partie  des  dépenses
supplémentaires  sera éligible à la  clause de flexibilité
européenne, mais il est quand même certain qu'il y aura
un  impact  structurel,  qu'une  nouvelle  trajectoire
budgétaire  devra  être  établie.  Ce  sera  le  rôle  du
Gouvernement d'opérer en temps et en heure les choix
lors des budgets à venir. 

À ce stade – et j'insiste –, aucun service essentiel n'a
été  « saqué »,  bien  au  contraire.  D'ailleurs,  la  récente
circulaire  de  prudence  budgétaire  immunise  les
dépenses  pour  la  continuité  des  services  publics  du
contrôle plus pointu que le Gouvernement s'est imposé.
Cela a été une volonté de l'ensemble du Gouvernement
d'immuniser ces dépenses, donc éviter le « saquage ». 

Par  contre,  c'est  un élément  essentiel  pour moi,  et
vous l'avez déjà compris,  puisque je l'ai  dit  à d'autres
reprises, je fais de BBZ en Wallonie un élément majeur
de remise en ordre des finances publiques.

Cet exercice est à l'opposé de la logique des coupes
sombres  et  linéaires  du passé,  mais  s'inscrit  dans une
réflexion  globale  sur  la  pertinence  et  l'efficacité  de
chaque dépense. 

Peut-être  un  mot  plus  concret  pour  les  pistes  de
solutions qui ont été évoquées dans le  non paper de la
FGTB.

Concernant  la  déduction  forfaitaire  du  précompte
immobilier,  l'objectif  de  cette  mesure  retenue  par  le
Gouvernement dans sa DPR était de rendre justement du
pouvoir d'achat  aux Wallons.  Cela étant,  cette mesure
n'est pas encore entrée en vigueur, elle ne pourrait donc
pas  rapporter  100 millions  d'euros  dès  maintenant,
comme le précise la FGTB dans son calcul. Je ne sais en
réalité pas supprimer ce qui n'existe pas. 

Concernant  la  réduction  de  cotisation  pour  les
travailleurs  de  plus  de  55 ans,  ici  aussi,  il  faut  une
analyse  de  l'ensemble  des  mécanismes  pour  s'assurer
que les aides octroyées soient efficientes, efficaces ou
cohérentes. Encore une fois, c'est un des rôles du budget
base zéro. L'analyse de l'ensemble des aides à l'emploi
doit être effectuée pour aider à maintenir et augmenter
l'emploi, si possible à terme. Cela relève par ailleurs des
compétences de ma collègue, la ministre Morreale, qui,
comme vous  le  savez,  a  déclaré  qu'elle  analysait  ces
dispositifs. 

Concernant la réintroduction du taux de 52 à 55 %
pour  les  revenus  dépassant  les  6 000 euros  mensuels,
c'est un débat qui doit avoir lieu au Fédéral, car on ne
peut pas modifier les tranches d'imposition, mais on est
uniquement  compétent  pour  les  tranches  d'impôt  au
niveau régional. 

Concernant  les  droits  d'enregistrement  sur  la
troisième acquisition, la mesure a été supprimée il y a
deux  ans ;  j'ai  envie  de  dire  pas  pour  des  raisons
dogmatiques,  mais  parce  que  ce  taux  supérieur
entraînait une diminution des recettes. J'en avais fait la
démonstration à l'époque et, aujourd'hui, les recettes en
attestent. De plus, ces recettes sont également intégrées,
comme vous le savez, au prochain BBZ et permettront
donc objectivement d'avoir une discussion sur l'élément.

Concernant  les  mesures  SESAM,  on  touche  ici
directement aux indépendants qui sont, me semble-t-il,
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quand même parmi ceux qui ont été aussi victimes de la
crise.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une  économie
judicieuse,  mais  la  question  relève  aussi  des
compétences de mes collègues. 

Concernant  les  primes  à l’énergie,  il  y  a  déjà des
coefficients  multiplicateurs  pour  les  bas  revenus.  De
plus, quand on sait que 40 % des pertes énergétiques –
c'est peut-être l'ancien ministre de l'Énergie qui vous le
dit  –  se  font  via  des  ménages  privés,  je  ne  vois  pas
pourquoi on ne devrait pas inciter tous les ménages à
mieux  isoler.  Cela  a  une  retombée  positive  sur
l'ensemble des ménages. 

Mon  rôle  en  tant  que  ministre  du  Budget  et  des
Finances est d'avoir une vue d'ensemble et, en cela, je
pense  sincèrement  que  le  budget  base  zéro,
l'amélioration de la gestion de la trésorerie et de la dette,
des  solutions  alternatives  de  financement  comme  les
common bonds, dont j'évoquais tout à l'heure l'existence,
ou les crowdlendings sont autant de pistes crédibles qui
doivent aider à soutenir les finances publiques.

Par  les  temps  qui  courent,  certains  diront  que  les
ultracrépidariens ont encore de beaux jours devant eux.
Il faut néanmoins prendre toutes les prises de position
comme autant de suggestions, avec le recul nécessaire et
de la passion du débat et de la concertation. 

Je considère que nous ne sortirons pas de la crise par
une victoire idéologique d'un camp contre l'autre, mais
par  une  solidarité  que  j'appellerais  renforcée,  qui
nécessitera  des  choix  courageux  et  parfois  aussi
audacieux,  par  une  économie  que  j'aimerais  appeler
moderne au service des citoyens, plus que des capitaux,
où l'investissement est reconnu et apprécié plus que le
dividende aveugle dont l'improductivité se limite parfois
trop à une forme surannée d'individualisme.

Les besoins de la société devront être mieux orientés
et les politiques devront oser affronter une efficacité de
notre  lasagne  institutionnelle.  Je  parle  de  lasagne
institutionnelle entre francophones aussi, parce que c'est
toujours  très gai  de se bagarrer  entre l’État  fédéral  et
entités  fédérées,  mais  on  doit  avoir  le  courage  de
nettoyer devant nos portes également.

Si  vous  me le  permettez,  pour  pouvoir  également
vivre  avec  une  compagne  directrice  d'un  athénée,
comment  voulez-vous  offrir  aux  enseignants  de
meilleures  conditions  de  travail,  un  salaire  plus
motivant, avec une Fédération qui ne dispose d'aucune
recette propre ? Ce clivage entre Fédération et Wallonie
devra  lucidement  être  abordé.  Je  le  dis  comme  je  le
pense à cet égard, je partage très largement les visions
de Thierry Bodson.

M. le Président. - La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  -  Vous  ne  me  décevez
absolument pas, Monsieur le Ministre. Il se fait que je
suis aussi une libérale et la polémique, si elle est stérile,

n'est absolument pas mon truc. C'est tout à fait normal
que  les  syndicats  s'expriment  et  puissent  s'exprimer.
Fort heureusement, on peut compter sur eux pour faire
différentes suggestions aux différents gouvernements. 

Il  est  tout  autant  normal  que  ces  débats  soient
relayés au Parlement, dans les travaux des commissions.
Je  pense  donc  qu'une  communication  claire  sur  la
question  était  la  bienvenue,  c'est  pourquoi  il  me
semblait important de demander au ministre du Budget
de faire le point sur les pistes mises sur la table. Vous
avez rappelé l'implémentation du budget base zéro, c'est
un exercice qui s'inscrit dans une réflexion globale sur
la  pertinence  et  l'efficacité  d'absolument  chaque
dépense. 

J'entends ici, dans votre réponse, des commentaires
et des pistes budgétaires, toutes en lien avec les notions
de cohérence, d'efficience, d'efficacité dont vous parlez
depuis le début de votre prise de fonction. 

Faire  le  point  en  toute  clarté,  c'est  ce  que  je
souhaitais que le ministre fasse, c'est ce que le ministre
a fait, donc je l'en remercie.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

MESURES D'ACCOMPAGNEMENT À
DESTINATION DES RIVERAINS DE

L'AÉROPORT DE CHARLEROI »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « les  mesures
d'accompagnement  à  destination  des  riverains  de
l'aéroport de Charleroi ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo). - Monsieur le Ministre, la presse
faisait  état  récemment  de  l'avancement  des  travaux
d'allongement de la piste de l'aéroport de Gosselies, qui
se déroulent  bel  et  bien selon le  timing qui  avait  été
initialement défini.

Cette  information  constitue  naturellement  un
élément essentiel d'information pour les gestionnaires de
l'infrastructure  aéroportuaire,  mais  aussi  pour  les
riverains qui pourraient être impactés par ces travaux.

Dans le cadre de ce développement, la DPR prévoit
que  des  mesures  d'accompagnement  seront  mises  en
place,  je  cite :  « Pour  les  résidences  construites  après
2004 et avant l'allongement de la piste. Ces aides seront
étendues  aux  bâtiments  sensibles,  comme  les  centres
scolaires,  les  crèches,  les  bâtiments  hospitaliers,
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et cetera,  également  impactés  par  l'allongement  de  la
piste ».

Vous  l'avez  bien  compris,  je  m'adresse  tant  au
ministre  en  charge  des  infrastructures  aéroportuaires
qu'au  ministre  du  Budget.  Pourriez-vous  me  fournir
quelques  chiffres  quant  au  nombre  de  bâtiments
potentiellement concernés par la mesure, tant au niveau
des maisons que des bâtiments identifiés par la DPR,
comme  sensibles.  Même  si  la  révision  du  plan
d’exposition  n’est  pas  complètement  terminée  –  cela
faisait  l’objet  d’une  de  mes  questions  lors  d’une
précédente commission – sur base de l’étude visant la
même  problématique,  j’imagine  que  des  premières
indications  sont  néanmoins  envisageables.  Quelles
mesures  avez-vous  prises  afin  de  mettre  en  place  le
dispositif ?  Pourriez-vous  me  communiquer  la  nature
des  aides  envisagées ?  Le  cas  échéant,  pouvez-vous
m’en dire un peu plus sur l’impact budgétaire de cette
mesure ?  Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  quel  est  votre
calendrier de travail ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député, la DPR prévoit effectivement que des mesures
d'aide  aux  familles  exposées  au  bruit  soient  étendues
aux  habitations  éventuellement  impactées  par
l'allongement  de  la  piste.  Elle  évoque  ainsi  les
résidences construites après 2004 et avant l'allongement
de la piste, et précise que les aides seront étendues aux
bâtiments  sensibles  –  centres  scolaires,  crèches,
bâtiments  hospitaliers,  et  cetera – également  impactés
par l'allongement de la piste.

À ce jour, la SOWAER ne dispose d'aucun chiffre
quant aux maisons construites après 2004 dans la zone
de bruit. Par contre, pour les bâtiments dits sensibles, un
recensement  qui  reste  officieux  a  été  réalisé.  On
dénombrerait sous toute réserve, les bâtiments suivants :

- en  zone  A  qui  est  la  zone  PEB-PDLT :  une
maison de repos ;

- en zone BB : un couvent – je ne savais pas que
cela existait encore surtout à Charleroi – et une
école ;

- en zone CB : une école maternelle et une maison
d'enfants placés ;

- en zone CC : 8 écoles et 2 maisons de repos ;
- en  zone  DC :  3  écoles,  un  important

établissement  d'enseignement  secondaire  et  une
maison de repos ;

- en zone DD : 3 écoles, un institut d'enseignement
secondaire, une crèche et une maison d'enfants ;

- hors  zone  du  PEB,  en  zone  D du  PDLT :  une
dizaine  d'établissements  scolaires,  dont  un
athénée et un institut.

Il  n'existe  pas  d'établissement  hospitalier,  l'hôpital
civil de Jumet n'existant plus, comme vous le savez.

En ce qui concerne le nombre d'immeubles impactés
par l’allongement de la piste, aucun dénombrement n'a
pu  être  réalisé  à  ce  stade.  Ce  travail  conséquent,  qui
devra  être  réalisé,  ne  pourra  être  entamé  par  la
SOWAER que lorsque le nouveau PEB sera connu. Il
n'est  pas  impossible  que  des  immeubles  puissent  être
impactés, non pas par l'allongement de la piste mais par
le  développement  des  activités.  Cela  sera  toute  la
difficulté : comment faire pour faire la distinction entre
les uns et les autres ?

Actuellement,  l'article  1er  bis de  la  loi  du
18 juillet 1973  n'autorise  pas  l'octroi  de  mesures
d'accompagnement aux riverains installés dans les zones
de  bruit  après  le  13 juillet 2004.  Il  faudra  que  l'on
modifie le décret pour le mettre en conformité avec la
DPR.

Par  ailleurs,  dans  le  processus  de  modification
éventuelle du décret, les estimations budgétaires devront
inévitablement être établies. Mais pourra-t-on envisager
des mesures spécifiques pour Charleroi sans les étendre
à Liège ? Je pose la question à tout le monde et à tout le
Gouvernement. Vous connaissez sûrement comme moi
la réalité des uns et des autres.

Ce  dossier  n'est  pas  simple  et  devra  faire  l'objet
d'une  concertation  entre  les  partenaires  du
Gouvernement,  lorsque  je  disposerai  de  toutes  les
données  quant  aux  conséquences  notamment
budgétaires de mesures étendues et de leur applicabilité
sur  le  plan  juridique.  Cela  ne  peut  être  possible  que
lorsque la première étape, soit la procédure de révision,
sera clôturée ; ce qui n'est pas encore totalement le cas.

M. le Président. - La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre,
pour cette réponse très complète et en tout cas pour ces
premiers  éléments  d'information  concernant  ces
bâtiments  sensibles.  En  effet,  comme  vous  l'avez
souligné, c'est un chantier de grande ampleur qui s'ouvre
à nous. Je pense qu'il y a un point d'attention particulière
face aux bâtiments sensibles pour ce qui avait été relevé
dans  le  permis  d'environnement  dans  le  cadre  de
l'allongement  de  la  piste  par  rapport  à  une  série  de
riverains  qui  habitent  Ransart.  Je  pense  qu'il  y  a  un
travail  conséquent  à  faire  pour  faire  en  sorte  que  les
mesures d'accompagnement puissent voir le jour, tel que
la DPR le stipule.

Je  serai  évidemment  bien  attentif  au  suivi  de  ce
dossier.

(M. Botin,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. COLLIN À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA
REPRISE DU TRANSPORT DE PASSAGERS

DANS LES AÉROPORTS »

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

RESTRUCTURATION DU SECTEUR AÉRIEN »

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR
« L'ANNONCE DE LICENCIEMENT DE

PILOTES BELGES CHEZ RYANAIR ET SES
IMPACTS SUR L'EMPLOI AU NIVEAU DE

BRUSSELS SOUTH CHARLEROI AIRPORT »

QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

RÉPERCUSSIONS SUR LES AÉROPORTS
WALLONS DES ANNONCES DE SUPPRESSION

D'EMPLOIS CHEZ TUI FLY BELGIUM »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Crucke, Ministre du Budget et des
Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
de :

- M. Collin,  sur  « la  reprise  du  transport  de
passagers dans les aéroports » ;

- M. Witsel,  sur  « la  restructuration  du  secteur
aérien » ;

- M. Sahli,  sur  « l'annonce  de  licenciement  de
pilotes  belges  chez  Ryanair  et  ses  impacts  sur
l'emploi  au  niveau  de  Brussels  South Charleroi
Airport » ;

- Mme Mauel,  sur  « les  répercussions  sur  les
aéroports  wallons  des  annonces  de  suppression
d'emplois chez TUI Fly Belgium ».

La parole est à M. Collin pour poser sa question.

M. Collin (cdH). - Monsieur le Ministre, on connaît
les  dates,  la  relance  des  activités  commerciales  de
Brussels South Charleroi Airport est annoncée pour le
15 juin. 

On  sait  aussi  que  Ryanair,  acteur  central  de
l'aéroport  carolo,  a  indiqué vouloir reprendre ses  vols
pour le début juillet. Cependant, dans le même temps,
d'importantes pertes d'emplois sont annoncées.

J'en  viens  directement  à  mes  questions  et  je  vous
concède qu'elles sont nombreuses.

Pouvez-vous faire le point sur les mesures sanitaires
mises en place pour assurer la sécurité sanitaire ? Quel
est le coût de ces mesures ? 

Toutes les garanties sont-elles prises pour assurer la
sécurité  du personnel ? La Wallonie interviendra-t-elle
pour aider BSCA à supporter ces coûts ?

Pouvez-vous faire le point sur la relance progressive
de l'activité de BSCA ?

En dehors de Ryanair, pouvez-vous faire le point sur
la  reprise  des  autres  compagnies  qui  desservent
l'aéroport de Charleroi ?

Même  si  l'activité  « passagers »  y  est  moins
importante, pouvez-vous faire le point sur la relance de
cette activité à Liege Airport ?

Ryanair a annoncé vouloir se séparer de 25 % de ses
pilotes en Belgique, ce qui représente la perte de quatre
appareils.  Disposez-vous  d'informations  sur  les  sites
concernés par ces pertes d'avions ?

Enfin,  l'on  apprenait  ce  week-end  que  l'Agence
européenne  de  la  sécurité  aérienne  avait  classé
l'ensemble des aéroports belges sur liste rouge, c'est-à-
dire  ceux  avec  le  plus  haut  risque  en  matière  de
pandémie.

Dans  ces  conditions,  certains  pays,  dont  la  Grèce,
refusent les vols en provenance de notre pays. Quel est
l'impact  de  cette  décision  pour  nos  aéroports ?  Avez-
vous  ou  allez-vous  prendre  contact  avec  l'Agence
européenne de la sécurité aérienne afin de présenter les
mesures prises par notre pays et dans nos aéroports en
vue  de  faire  modifier  ce  classement,  évidemment
préjudiciable à pas mal de monde de même qu'à l'image
de marque de notre pays.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Witsel  pour
poser sa question.

M. Witsel (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  la  crise
sanitaire  que  nous  traversons  actuellement  n'a
certainement pas fini de produire tous ses effets. 

Parmi  ceux-ci,  dans  le  domaine  économique,  les
annonces  dans  le  secteur  du  transport  aérien  dans
d'autres  régions  laissent  présager  d'un  paysage
radicalement différent pour l'avenir.

Ainsi,  de  nombreux  emplois  sont  actuellement
menacés au sein des compagnies aériennes et pour les
aéroports  centrés  sur  le  transport  de  passagers,  les
perspectives  pour  l'activité  ne  sont  certainement  pas
optimales,  et  ce,  sans compter  la  nécessité  de réduire
l'empreinte  carbone  dans  tous  les  domaines,  dont  le
secteur aérien. 

À l'inverse, la plus-value logistique du secteur aérien
n'a sans doute jamais été aussi visible, avec l'impact de
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Bierset  dans  la  distribution  des  masques.  Tout  ceci
indique donc que le secteur aérien présentera un visage
différent  après  la  crise  et  que,  pour  la  Wallonie,  la
stratégie devra peut-être être adaptée. 

Quelles sont les perspectives d'emplois au sein des
aéroports wallons, principalement pour Charleroi qui vit
particulièrement du trafic de passagers ?

La réduction des vols à Bruxelles pourra-t-elle avoir
un impact sur le trafic passager en Wallonie ?

Quelles sont les perspectives pour le volet logistique
du transport aérien ? 

Plus globalement, comment la stratégie wallonne va-
t-elle s'adapter aux évolutions du secteur ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Sahli  pour
poser sa question.

M. Sahli (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  lors  de  la
séance plénière du 20 mai dernier, je vous interpellais à
la suite des déclarations faites par le CEO de Ryanair
concernant les mesures qu'il entendait mettre en œuvre
pour  préserver  la  trésorerie  de  sa  compagnie  et  faire
face aux conséquences de la crise sanitaire. 

Pour rappel,  ce dernier avait  indiqué que de telles
mesures  risquaient  d'impacter  plusieurs  bases  de
Ryanair,  dont  celles  de  la  Belgique,  de  sorte  que
l'aéroport de Charleroi serait concerné. Vous aviez alors
précisé  que  les  restructurations  et  les  déclarations  du
CEO  de  Ryanair  concernaient  essentiellement
l'Allemagne, la Grande-Bretagne et l'Espagne, de sorte
qu'il n'y avait pas lieu de s'inquiéter à ce stade à l'égard
des  bases  belges.  Or,  six  jours  plus  tard,  nous
apprenions  que,  dans  un  courrier  du  14 mai 2020,  la
compagnie menaçait de licencier un pilote sur quatre en
Belgique, soit 44 personnes.

Ce  licenciement  représenterait  le  retrait  de  quatre
avions basés dans notre pays, de sorte que cette décision
impacterait  nécessairement  d'autres  emplois  directs  et
indirects.  Pour  exemple,  le  ratio  à  respecter  dans  un
avion  est  tel  que  le  licenciement  de  44 pilotes
impliquerait  celui  d'au moins 88 hôtesses  et  stewards,
sans  compter  d'autres  emplois  au  sein  des  aéroports
concernés. 

L'inquiétude dont  je  vous faisais  part  à  l'égard de
l'emploi  à  l'aéroport  de  Charleroi  reste  donc,
malheureusement,  d'actualité,  d'autant  plus  que  vous
aviez  indiqué  que  des  contacts  entre  l'aéroport  et  la
compagnie étaient permanents. 

Avez-vous  eu  connaissance  de  cette  annonce  de
Ryanair ?  Je  suppose  que  oui,  si  nous  l'avons,  vous
l'avez certainement eue.

Disposez-vous d'informations quant à l'impact d'un
tel  licenciement  sur  les  emplois  directs  et  indirects  à
l'aéroport de Charleroi ?

Par  ailleurs,  quelles  sont  les  intentions  du
Gouvernement pour faire face à ces mesures ?

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme Mauel pour
poser sa question.

Mme Mauel (MR). - Monsieur le Ministre, comme
mes collègues viennent de l'évoquer, depuis la faillite de
Thomas  Cook  et  la  pandémie  de  COVID-19,  les
suppressions  d'emplois  sont  malheureusement
quotidiennes  dans  le  milieu  aérien.  TUI  annonçait  le
13 mai la suppression de 8 000 emplois dans le monde,
ce qui correspond à 10 % de leurs effectifs.

Le groupe TUI compte actuellement 2 600 employés
en Belgique, dont une partie travaille pour la branche
aérienne TUI Fly Belgium, qui opère depuis Charleroi et
Liège.

En raison de la taille importante de cette compagnie,
les suppressions d'emplois sont attendues en Belgique,
ce qui aura nécessairement un impact sur les aéroports
de Charleroi et de Liège. 

Bien que de nombreuses compagnies aériennes vont
prochainement  réopérer  leurs  activités  à  BSCA,  les
conséquences peuvent être particulièrement dangereuses
pour l'aéroport de Liège aussi. En effet, une très grande
majorité des vols passagers à Liege Airport est opérée
par  TUI  Fly  Belgium  et  une  suppression  totale  des
activités pourrait réduire l'activité des vols passagers de
Liege Airport à néant. À Charleroi, il s'agit d'un second
coup dur après la réduction des effectifs de Ryanair.

Quelles  sont  les  conséquences  globales  de  cette
annonce pour les aéroports wallons ? 

Cela peut-il avoir des répercussions sur les activités
annexes liées aux aéroports ? 

Quel  sera  l'avenir  des  vols  passagers  en  ce  qui
concerne Liege Airport ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Madame et
Messieurs les députés, il est tout à fait normal que vous
vous  intéressiez  à  l'évolution  et  par  rapport  aux
annonces qui sont faites, parfois les nouvelles sont un
peu  plus  dures,  mais  il  y  a  aussi  des  nouvelles  plus
rassurantes. J'apprenais encore en début de semaine que,
pour Charleroi, c'est une nouvelle liaison qui va s'ouvrir,
vers  Tirana,  avec  cinq  vols  hebdomadaires,  très
rapidement. On est dans une attractivité qui reste réelle,
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puisque l'on n'aurait pas ces annonces s'il n'y avait pas
cela aussi.

Les mesures de restructuration et de licenciement de
personnel annoncées par Ryanair et TUI dans la presse
sont, me semble-t-il, encore trop récentes pour pouvoir
déjà en tirer des conclusions quant à l'impact réel  sur
nos deux aéroports wallons.

L'annonce  de  TUI  concerne  le  groupe :  hôtels,
agences  de  voyages,  et cetera.  À  ce  stade,  les
répercussions sur la filiale aviation ne sont pas connues.
Aucune information n'est disponible à ce stade de la part
de la compagnie sur l'impact potentiel sur la Belgique et
sur nos aéroports wallons en particulier. 

Pour ce qui concerne Ryanair, s'agissant d'un dossier
interne  à  la  compagnie,  je  dispose  de  peu
d'informations.  BSCA  m'informe  que  145 staffs
cockpits,  pilotes  et  copilotes  opèrent  en  Belgique.  Il
semble  que  Ryanair  envisage  une  réduction  de  ce
nombre tout en diminuant les salaires sur une période de
cinq ans. À Zaventem, concernant une autre compagnie,
ces  mesures  semblent  avoir  été  acceptées  par  les
syndicats. À ce stade, et toujours selon des informations
officieuses, aucune décision n'est prise pour les bases de
Bruxelles et de Charleroi. 

À la question de savoir si je peux entreprendre une
quelconque  négociation  à  l'égard  de  l'utilisateur  de
BSCA, je répondrai  que je dispose de peu de leviers.
Ryanair n'a pas sollicité d'aide d’État,  contrairement à
Brussels  Airlines,  dans  le  cadre  d'un  plan  de  reprise.
Contrairement  à  d'autres  compagnies,  je  ne  vois  pas
comment  imposer  des  mesures  contraignantes  à  une
société  pour  ce  qui  concerne  sa  politique  interne  de
gestion du personnel. En tant que ministre détenteur de
droits  sur  l'aéroport  et  pas  sur  une  compagnie,  j'ai
évidemment  beaucoup  moins  de  leviers  à  ma
disposition. C'est différent de Brussels Airlines où l'on
vient demander à l’État belge de l'argent pour pouvoir
poursuivre une activité. Ce n'est pas du tout le cas ici
puisque  Ryanair  a  clairement  dit  qu'elle  attaquerait
devant les tribunaux européens les plans avancés par la
Commission au bénéfice de certaines compagnies. 

Je rappelle aussi que, contrairement à ce que j'ai déjà
pu entendre dans l'assemblée, Ryanair ne perçoit pas –
et j'insiste – de subvention de la Région wallonne. 

BSCA précise  d'ailleurs  que  des  licenciements  au
sein de son personnel  propre ne sont  pas  envisagés à
l'heure actuelle et qu'il n'existe pas de travailleur dédié
exclusivement à une compagnie aérienne. C'est normal,
notre travail est le travail de l'aéroport. A contrario, il
n'y aura pas d'augmentation de taux d'emploi dans les
prochains mois. Il faut d'abord revenir à un volume qui
était un volume du passé. 

Le personnel de BSCA est depuis le début de la crise
en chômage économique, ce qui permet à la société de
maintenir  ses travailleurs sous contrat  de travail  et  ce

qui fait d'ailleurs un des avantages du modèle qui est le
nôtre,  un modèle  dans  lequel  privé  et  public  peuvent
travailler ensemble sur le domaine. 

Actuellement, alors que l'aéroport est toujours fermé
et  qu'il  existe  beaucoup  d'incertitudes  quant  aux
conditions de reprise du secteur aérien, il est difficile de
se prononcer sur les perspectives d'emploi de la société
à court terme. Toutefois, à terme, de deux à trois ans, les
spécialistes considèrent que le marché devrait reprendre
sa  croissance  et  potentiellement  l'augmentation  du
nombre  d'emplois ;  peut-être  plus  d'ailleurs  pour  les
compagnies  low cost  que  d'autres,  ce  qui  est  le  core
business de Charleroi. 

À  l'heure  actuelle,  le  redémarrage  successif  des
compagnies a incité BSCA à reprendre ses activités le
lundi 15 juin 2020.  En moyenne,  16 vols  sur  les  deux
dernières  semaines  de  juin  sont  attendus,  soit
20 000 passagers. Ryanair a confirmé le redémarrage de
ses vols à partir du 21 juin, et ce, à concurrence de plus
ou moins 10 % des vols en juin avec une perspective
d'augmentation de 50 % en juillet et de 60 % en août.
Wizz  Air  redémarre  le  15 juin,  TUI  Fly  le  18 juin  –
j'attends  encore  une  confirmation  –,  Air  Belgium  le
24 juin,  Belavia  le  17 juin  et  Pegasus  le  16 juin ;  là
aussi, j'attends encore une confirmation. 

Les  informations  se  précisent  donc  ainsi  sur  la
reprise  potentielle  des  opérations,  sachant  que,  en
préalable,  il  est  connu  que  les  frontières
intraeuropéennes seront  fermées jusqu'au  7 juin et  les
frontières hors Europe jusqu'au 15 août. 

Cette reprise d'activité s'accompagnera de la mise en
place de mesures sanitaires importantes afin de garantir
la sécurité de l'ensemble du personnel et des usagers de
l'aéroport.  Un protocole d'accord a été conclu avec la
Croix-Rouge qui se chargera de distribuer des masques
aux passagers qui n'en seraient pas équipés à l'entrée du
terminal et d'effectuer le suivi des prises de température
également à ce moment-là. Suite aux recommandations
des  compagnies  aériennes  et  de  l'ACI,  des  caméras
thermiques seront aussi installées afin de déterminer la
température des passagers supérieure à 38 degrés sans
en arrêter le flux.

Parmi les autres mesures programmées actuellement,
je peux vous citer le marquage au sol afin de respecter
la  distanciation  là  où  c’est  possible.  Le  placement
d’écrans  plexi  sur  les  différents  comptoirs.  Le
placement de distributeurs de gel dans les lieux publics.
La neutralisation des sécheurs de main et remplacement
par  des  distributeurs  à  papiers.  La  distribution  de
masques en tissus, gel hydroalcoolique, lingettes, gants
et  visières  aux  membres  du  personnel  directement  en
contact avec les passagers. 

Avant la réouverture du terminal,  on est  en pleine
phase  désinfection  de  l’ensemble  des  volumes
accessibles au public ; augmentation des fréquences de
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nettoyage  des  surfaces  de  contact ;  renforcement  des
mesures de communication ; solution de vente en ligne
pour les parkings et autres services ; briefing continu du
personnel de BSCA sur procédure COVID-19.

Ces  mesures  seront  peut-être  appelées  à  évoluer
dans les prochains jours. Le Conseil national de sécurité
doit en effet, comme vous le savez, arrêter un protocole
de  déconfinement  commun aux cinq  aéroports  belges
tandis  que,  jusqu’ici,  les  instances  européennes  n’ont
pas encore adapté de mesures contraignantes et nous ne
connaissons pas leurs intentions à ce stade. 

Notons  par  ailleurs  que  l’Union  européenne  a
temporairement  assoupli  la  manière  de  réaliser  une
inspection filtrage  d’un passager et  que  les  agents  de
sûreté sont équipés de masques et de visière. 

L’estimation des mesures envisagées par BSCA est
de  près  de  170 000 euros  pour  le  matériel,  auxquels
viendra s’ajouter un montant de 840 000 euros par an
pour l’augmentation des fréquences de nettoyage. 

Ces dépenses pourront être couvertes par la Wallonie
au  travers  de  la  subvention annuelle  de sécurité  pour
autant qu’elle reste dans l’enveloppe allouée. 

Pour ce qui concerne les aéronefs, le protocole qui
serait  officialisé par  le  CNS comprendra une série  de
mesures également. On devrait peut-être en savoir plus
cette après-midi suite à la conférence de presse, puisque
le CNS a lieu ce matin. 

Veillez  noter  qu’à  ma  demande  et  en  vue  de
permettre  au CNS de prendre des  décisions motivées,
l’Agence  européenne  de  la  sécurité  aérienne  a  été
interrogée sur les risques spécifiques de contamination
par inhalation de l’air ambiant présent dans un avion,
ainsi  que  sur  les  types  de  systèmes  de  filtration
permettant  d’obtenir  un  air  ambiant  garantissant  un
environnement  sain.  Vous  avez  peut-être  vu  sur
certaines  images  des  médias  sociaux  des  images
d’avions  où  la  distance  physique  n’est  pas  respectée,
alors qu’elle est impérative à tout autre endroit.

Je  sais  que  cela  dérangeait  certains  que  cette
question soit posée, mais peu importe. Moi, je ne veux
pas que l’on me dise  qu’il  y  a  un problème dans un
avion alors qu’il n’y en a pas dans l’aéroport. Alors, j’ai
imposé que cette question soit débattue.

L’EASA  nous  précise  dans  ce  cadre  qu’il  est
démontré scientifiquement que les filtres EPA ont une
bonne efficacité pour les particules de la taille de celles
du SARS-CoV-2 et peuvent donc arrêter les particules
en suspension chargées du virus. 

La  dénomination  EPA s’applique  à  tout  dispositif
capable de filtrer en un passage au moins 99,97 % des
particules de diamètre de 0,3 micron, réputées les plus
difficiles à  filtrer.  Il  s’agit  du standard utilisé en bloc
opératoire.  On  ne  peut  pas  être  plus  rassuré  dans  un

avion finalement que dans un bloc opératoire. Ce qui est
plutôt rassurant comme je le dis.

Il  a  aussi  été  démontré  scientifiquement  que  le
SARS-CoV-2 peut rester actif  dans les gouttelettes en
suspension  jusqu’à  30 minutes.  Pour  ce  risque,  la
plupart des avions de nouvelle génération sont équipés
de système de conditionnement d’air, renouvelant l’air
dans la cabine toutes les trois à 10 minutes maximum.
C’est le cas des avions qui arrivent à Charleroi, puisque
l’on  a  affaire  aux  avions  les  plus  modernes  dans  les
compagnies low cost.

L’EASA  a  en  plus  imposé  dans  ses  guidelines
d’augmenter la proportion d’air frais dans les cabines. 

En  conséquence,  les  recommandations  émises  par
l’EASA  de  combiner  le  filtre  EPA  avec  un
renouvellement  rapide  de  l’air  de  la  cabine  et  une
proportion  plus  importante  d’air  frais  réduisent
drastiquement,  comme  vous  l’avez  bien  compris,  le
risque de contamination en provenance des gouttelettes
en suspension. Je vous dis que je ne suis pas mécontent
d’avoir  eu  cette  réponse,  c’est  aussi  une  preuve  de
transparence.

La transmission du virus peut aussi se produire par
inhalation  directe  des  gouttelettes  respiratoires
provenant d’un passager contaminé, indépendant ou non
qu’il soit porteur des symptômes. Pour ces cas, l’EASA
et le Centre européen de prévention contre les maladies
ont  prévu  différentes  mesures  préventives  pour  les
aéroports  et  les  compagnies  aériennes.  Soit :
surveillance des autorités nationales, notamment port du
masque homologué ainsi que la distanciation physique
chaque fois que c’est possible, en dehors, évidemment,
du cockpit de l’avion.

Ces  mesures  sont  approuvées  conjointement  par
l’EASA et le Centre européen de prévention, après une
consultation  large  de  l’ensemble  des  opérateurs  et  de
l’ensemble des autorités nationales de l’aviation civile. 

En ce qui concerne l’activité passager, cette fois-ci,
de  Liege  Airport.  Relevons  que  l’aéroport  prête  en
moyenne  200 000 passagers  par  an,  et  que  seule  la
compagnie TUI effectue ses vols passagers à destination
et à partir de Liège. La compagnie a suspendu ses vols
depuis le 17 mars dernier,  mais reprendra,  semble-t-il,
j’attends  cette  confirmation,  le  18 juin,  mais  sous
réserve  de  confirmation.  Pour  l'instant  le  terminal
« passagers » est mis en veille. Lorsque la reprise sera
confirmée,  les  incitations  airporter devront  être
adaptées aux nombres qui seront fixés par les autorités.

Dans  le  prolongement  des  décisions  prises  par  le
Gouvernement  fédéral,  le  déconfinement  progressif
d'entreprises s'est mis en place. Rappelons que l'activité
cargo de Liege Airport a été maintenue depuis le début
de  la  crise  avec  les  soucis  que  vous  aviez  évoqués.
Depuis le 4 mai, le personnel administratif en télétravail
est  appelé  à  reprendre  progressivement  le  chemin  du
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bureau.  Cette  reprise  progressive  a  impliqué
l'aménagement  de  certains  postes  de  travail  afin  de
permettre le respect des règles de distance physique, la
mise  en  place  de  normes  pour  l'utilisation  des
ascenseurs  limitant  le  nombre  d'usagers,  la  mise  à
disposition  d'équipements  de  protection  individuelle
pour  les  travailleurs  et  une  plus  grande fréquence  au
niveau du nettoyage des locaux, une écoute attentive des
collaborateurs  afin  de  leur  permettre  d'exprimer  leurs
craintes par rapport à la situation vécue.

Pour ce qui concerne précisément l'activité cargo de
Liege Airport  sur  l'année 2020,  le fret  total  transporté
vers et depuis Liege Airport continue d'augmenter. Par
rapport  au  total  enregistré  en  2019,  on  est  dans  des
augmentations  de  7  à  8 % ;  c'est  remarquable  par
rapport  à la situation que l'on vit.  Cette augmentation
vient essentiellement des vols sanitaires – les masques,
produits de santé. On est un hub européen, international
de la santé. Au contraire, le transport « des produits frais
et des fleurs » a diminué. On a largement surcompensé
par les capacités de Liege Airport. Rien n'indique à ce
stade une inversion à court terme.

Il est certain que la crise que nous traversons nous
amènera à repenser de nombreuses politiques, et comme
j'aime  le  répéter,  elle  doit  être  saisie  comme  une
opportunité.  Il  y  aura  certainement  des  changements
structurels  dans  l'aviation,  à  l'aune  des  objectifs
climatiques notamment, cela ne fait aucun doute. Ayant
été  ministre  wallon  du  Climat  et  de  l’Énergie,  entre
2017 et 2019, je suis particulièrement conscient de ces
enjeux.

Pour  ce  qui  me  concerne,  je  ne  vois  pas
d'inconvénients  à  ce  que  le  secteur  aérien  contribue
davantage  à  l'effort  climatique  par  le  biais  d'une
tarification des carburants d'origine fossile. À mon sens,
elle  doit  être  envisagée  au  niveau  européen ;  c'est
d'ailleurs le niveau de pouvoir qui en a la compétence.

Que  ce  soit  via  une  taxe  au  ticket  d'avions,  une
imposition  sur  le  kérosène,  une  tarification  si  vous
préférez ou encore une augmentation du taux de TVA, il
faut bien constater que le territoire belge, et  a fortiori
wallon, est trop petit que pour mettre en place seul ce
genre de fiscalité. Je le vois bien à travers tous les pays,
toutes familles politiques confondues, cet objectif est en
train  de  faire  quasi  l'unanimité,  pour  ne  pas  dire
l'unanimité.  Mme von  der Leyen  a  été  extrêmement
précise dans sa communication à cet  égard en termes
aussi  de recettes  européennes et  je  ne peux que m'en
réjouir.

Au-delà de l'aspect strictement fiscal, je souhaite que
le  secteur  aérien  puisse  apporter  des  réponses  de
manière  positive  aux  externalités  négatives  qu'il
engendre.  Les  aéroports  wallons  prennent  déjà  des
mesures fortes pour réduire leur empreinte carbone. La
Déclaration  politique  régionale 2019-2024  prévoit
d'ailleurs  que  le  Gouvernement  soutiendra  les  deux

sociétés de gestion dans leur souhait de faire des deux
aéroports wallons des aéroports zéro carbone au niveau
des infrastructures à l’horizon 2030.

Je  ne  vous  énumérerai  pas  le  détail  des  mesures
prises par les aéroports jusqu'ici, celles-ci vous ont été
exposées  en  début  de  législature  lors  des  auditions
prévues à cet effet. Je vous renvoie donc à ces travaux et
aux différentes questions parlementaires sur le sujet.

J'ajoute  enfin,  toujours  eu  égard  à  mes  anciennes
fonctions, que ce genre d'efforts ne suffira certainement
pas  à  répondre  de  manière  adéquate  aux  défis
climatiques.  Alors  que  nous  avons  cloué  au  sol  la
plupart de la flotte mondiale,  ralenti considérablement
notre  mobilité,  fait  plonger  tous  les  indicateurs
économiques  dans  le  rouge  –  ce  qui  aura  très
certainement des conséquences sociales et économiques
incommensurables dans les prochains mois et années –,
je vois passer des premières estimations de l'impact à la
baisse très limitées sur nos émissions de gaz à effet de
serre ; on parle pour l'instant d'une baisse d'environ 5 %.

J’aime  à  croire  que  l'enjeu  dépasse  de  très  loin
l'aviation qui représente, selon différentes sources, 3 %
des émissions mondiales  de gaz à effet  de serre.  Nos
productions  d'énergie,  nos  modes  de  chauffage,  nos
logements, notre approvisionnement industriel et encore
d'autres  mobilités  dans l'ensemble sont  également  des
défis encore plus immenses.

C'est pour cette raison qu'à côté d’autres niveaux de
pouvoir, la Wallonie met sur pied sa nouvelle stratégie :
Get up Wallonia.

Il  faut  porter  les  faits  dans  tous  les  secteurs
émetteurs de gaz à effet de serre, tout en accroissant le
bien-être et le dynamisme économique.

Les  trois  dimensions,  économique,  sociale  et
environnementale  sont  intrinsèquement  liées  à  mon
sens, quoi que l'on en dise. Elles doivent être prises en
considération dans la stratégie qui sera celle des deux
sociétés de gestion pour le développement futur de nos
plateformes aéroportuaires. Plus que jamais, elles auront
besoin de structures fortes et visionnaires.

Je voudrais y ajouter trois éléments. Un, vous savez
que j'ai adressé aux deux CEO un courrier pour avoir
leur vue à moyen et long termes. J'ai eu une réponse de
Charleroi  et  je ne l'ai  pas encore eue pour Liège.  J'ai
d'ailleurs fait  un rappel à  cet  égard, même si  je peux
comprendre qu'il y ait d'autres priorités pour l'instant sur
le  plan  liégeois.  Je  veux,  par  correction,  analyser  les
deux en même temps. Je ne suis pas là pour créer de la
concurrence  inutile.  D'ailleurs,  à  certains  moments,  il
peut y avoir une unité de pensée entre les deux. 

Il  faut  bien  différencier  l'activité  aéroport  et  la
rentabilité de compagnie aérienne. J'ai cité tout à l'heure
le modèle dans lequel nous vivons et, pour moi, c'est un
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modèle de référence, contrairement à ce qu'il se passe
ailleurs, à savoir le modèle privé-public. 

Je  crois  profondément,  sans  devoir  dévoiler  plus,
parce  que  je  veux  vraiment  que  les  gestionnaires  de
l'aéroport s'approprient la réflexion, que les aéroports de
demain  doivent  être  des  pôles  de  mobilité  et  pas
seulement des pôles aériens. En la matière, je vous le dis
et je l'ai déjà dit dans mon parti, mais je le redis à tous
les  partis  démocratiques  qui  formeront,  je  l'espère,  le
plus rapidement possible ce gouvernement fédéral :  la
dorsale  wallonne  sur  le  plan  du  rail,  ce  lien  entre
Tournai  et  Liège,  entre la  France et  l'Allemagne,  doit
passer par Charleroi et Liège, et par les aéroports. Ce
sont  là  des  vecteurs  de  mobilité  qui  permettront  de
nouvelles  croissances  et  de  l'intelligence  dans  la
mobilité.  J'essayais  de  le  dire  précédemment,  mais  je
crois que, avec le COVID, plus que jamais, ce doit être
à l'ordre du jour d'un prochain gouvernement, quelle que
soit sa composition. Je peux vous dire que je serai très
attentif à ce dossier. 

Enfin, une dernière réflexion parce que la question a
été posée et que je ne veux pas ne pas y répondre : la
Wallonie continuera-t-elle à aider BSCA ? Nous avons
été la première entité à être reconnue par l'Europe en
termes de plan par rapport aux redevances qui ont été
transformées en prêts dans le cadre de la jurisprudence
européenne pour faire face aux coûts de relance. Il y a
bien deux périodes : la relance, et il faut clairement être
solidaires, mais la relance ne peut pas être élusive du
reste, le moyen et le long terme. Cela doit se faire dans
l'esprit  européen,  bien  évidemment,  mais  cela  doit  se
faire  également  avec  ce  que  je  viens  d'expliquer :  un
plan  intégrant  l'environnement  et  le  climat.  C'est  par
cette  porte  que  nous  serons  plus  crédibles  et  plus
attractifs demain. Je suis certain que, si nous ne sommes
pas les premiers en la matière – je cite toujours Arlanda
–,  nous  pouvons  être  de  très  bons  vecteurs  de
développement demain. 

Pour  le  reste,  à  chacun  sa  part  de  travail.  Les
gestionnaires  sont  là  pour  le  faire,  mais  j'y  serai
particulièrement  attentif.  Comme  on  dit,  un  homme
averti en vaut deux.

M. le Président. - La parole est à M. Collin.

M. Collin (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour  les  réponses  aux  différentes  questions  et  pour
l'humilité dont vous faites preuve par rapport à une série
de questions sur lesquelles vous avez peu de prise. Le
plan de restructuration de Ryanair  est  un élément  sur
lequel, d'un point de vue politique, la Wallonie n'a pas
les  clés  suffisantes  pour  influencer  de  manière
déterminante. 

Je  voudrais  que  l'on  continue  à  avoir  comme
première  priorité  de  prendre  toutes  les  mesures  de
sécurité sanitaire : la sécurité des passagers, la sécurité
du  personnel,  la  sécurité  de  celles  et  ceux  qui

fréquentent  nos  deux  aéroports.  Il  faut  aussi  bien
communiquer sur celle-ci afin de rassurer le public. J'ai
notamment en tête une vidéo que j'ai vue dans laquelle
on voit l'aéroport d'Athènes qui montre dans de petits
films  les  efforts  menés  pour  la  désinfection.  Cela  a
beaucoup  d'importance  par  rapport  au  public.  Il  est
également important d'avoir des contacts avec l'Agence
européenne  de  la  sécurité  aérienne  pour  justement
sensibiliser l'agence sur toutes les mesures prises chez
nous et  pour rassurer  les destinations de contact  avec
Liège et Charleroi. 

Il  est  important  d'avoir  une  collaboration  avec
Wallonie  Belgique  Tourisme.  Un  plan  de  relance  est
bien nécessaire pour le tourisme wallon. La dimension
touristique de nos aéroports, qui constituent une porte
d'entrée et de valorisation de l'image de notre Région,
est  très  importante.  On  a  d'ailleurs  collaboré,  il  y  a
quelques années,  lorsque  vous aviez  repris  la  matière
des aéroports et que j'avais conservé celle du tourisme.
En  période  d'une  absolue  nécessité  de  relance  du
tourisme wallon, il faut que les aéroports jouent aussi ce
rôle de promotion.

En ce  qui  concerne  le  risque  de  pertes  d'emplois,
notamment au niveau de Ryanair, bien entendu, je pense
qu'il faut être à tout le moins vigilant et vous l'êtes.

Vous avez dit, je vous cite : « Le marché reprendra
sa  croissance ».  J'en  suis  également  convaincu.  Cela
veut donc dire aussi qu'il est important, dès à présent, de
préparer  la  relance  que,  sans  conteste,  le  secteur
aéronautique reprendra même si,  bien entendu,  il  faut
intégrer dans cette relance l'enjeu climatique. C'est tout
à fait important.

Un dernier mot en tant qu'actionnaire des aéroports,
je pense qu'il faudra mobiliser tous les actionnaires, car
BSCA,  particulièrement  à  l'aéroport,  aura  perdu
plusieurs dizaines de millions d'euros suite à l'arrêt de
ses  activités.  Il  y  aura  une  lente  reprise.  Vous  avez
donné le timing prévisible de la reprise des activités des
différentes  compagnies  mais  l'on  sait  que  ce  sera
progressif.

Il faudra donc que tous les actionnaires se mobilisent
pour préserver un outil exceptionnel et  l'ensemble des
milliers d'emplois qui en découlent.

M. le Président. - La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour
tous ces éléments de réponse, dont certains demandent
plus d'explications dans le futur.

Je  voudrais  souligner,  ici,  l'importance  stratégique
de ce secteur dont le développement est essentiel pour
l'emploi et l'attractivité de notre Région. Il ne faudra pas
non plus oublier nos engagements à réduire l'empreinte
carbone,  en  Wallonie  –  vous  l'avez  dit,  cela  a  déjà
commencé –, du secteur aérien. C'est pourquoi, dans ce
domaine  comme  dans  d'autres,  cette  crise  est
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l'opportunité  de  réfléchir  à  un  autre  modèle  de
développement.

M. le Président. - La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour
votre  réponse  complète  qui  brosse  complètement  la
problématique  de  la  mobilité  à  l'environnement  en
passant  par  un  certain  nombre  d'éléments.  C'est  une
question qui nécessite une analyse. En tout cas, en tant
que parlementaires, nous nous engageons à l'analyser de
telle manière à mieux l'appréhender.

Je  souscris  bien  entendu  aux  commentaires,  aux
répliques de mes collègues, MM. Collin et Witsel, car
elles sont justifiées.  Je souhaiterais néanmoins ajouter
trois éléments. Premièrement, concernant le fait de ne
pas occulter les bonnes nouvelles. Vous avez annoncé
l'ouverture d'une nouvelle ligne, je pense que c'est aussi
important. Je pense que c'est aussi un peu le défaut des
politiques qui, souvent, mettent le doigt où cela ne va
pas. Quand cela va, on pense que c'est acquis.

Le deuxième élément se situe par rapport à l'aéroport
de Charleroi, car il me semble que, ces derniers temps,
il est à la fois bousculé par la crise COVID-19 qui aura
un  impact  –  je  pense  qu'ici,  vous  avez  pu  mesurer
l'impact  budgétaire  de  la  crise  –  mais  les
investissements  consentis  à  l'aéroport  de  Lille  auront
aussi un impact sur le développement de l'aéroport de
Charleroi. On est à 100 kilomètres et il convient donc de
ne pas l'oublier.

Troisièmement,  par  rapport  au  personnel  et  à  la
crainte  du  personnel,  entre  le  communiqué  de
l'Association  des  pilotes  belges,  qui  évoque  une
diminution de 25 %, et le communiqué du syndicat CNE
qui,  lui,  évoque  une  suppression  de  30 membres  du
personnel  de  cabine,  j'ai  envie  de  vous  dire  que
l'ensemble du personnel a besoin d'être rassuré, car si la
reprise ne se fait pas avec minimum de sérénité, elle ne
sera pas réussie.

C'est pourquoi j'ai envie de dire que Ryanair ne doit
pas  prendre  pour  prétexte  la  crise  pour  pouvoir  se
séparer d'un certain nombre de personnes.

La crise ne doit  pas être le prétexte pour Ryanair,
c'est  pourquoi  je  me  permets  de  vous  demander  non
seulement de rester vigilant – vous l'êtes au travers des
éléments  que  vous avez  fournis  et  je  pense que  vous
maîtrisez  complètement  la  question  –  et  d'éviter  que
Ryanair  ne  s'engage  dans  un  chantage  à  l'emploi,  en
violant la législation sur le droit belge. Ce sont donc des
éléments  qu'il  convient  de  garder  en  tête,  de  telle
manière que l'on puisse réussir tous la reprise. Je suis
aussi convaincu que la reprise sera là, que les aéroports
vont reprendre leur envol d'ici quelques mois. Toutefois,
si tous les acteurs qui font que, aujourd'hui, ce secteur-là
fonctionne ne sont pas mobilisés, ne sont pas rassurés,
la reprise se fera, mais avec un décalage dans le temps
et ce n'est pas une bonne chose.

M. le Président. - La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR).  -  Je  remercie  également
M. le Ministre  parce  que  c'était  très  complet  et  très
visuel.

Pour le low cost, la crise a montré que celui-ci va
certainement changer nos habitudes de prendre l'avion
comme on prend un vélo. C'est naturellement dommage
pour les emplois, pour les conséquences sur les hôtels et
restaurants, mais le COVID-19 a également amélioré le
fret  et  le  statut  de  Liege  Airport  de  manière
considérable.  C'est  là  que  nous  devons  mettre  notre
énergie, parce que, comme pôle de mobilité, l'aéroport
de demain doit être parfaitement installé dans le bassin
liégeois, doit être intégré dans le projet de réhabilitation
des friches industrielles, qui est étudié par Willy Borsus.

C'est le futur, c'est là que nous devrons, au niveau
environnemental,  vraiment  intégrer  ces aéroports  dans
un concept global et permettre la mobilité multimodale,
donc au travers de beaucoup de possibilités qui vont se
marier à ces aéroports.

(M. Collin,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

SPORTS AQUATIQUES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « les sports aquatiques ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,
récemment, la Wallonie a débloqué 734 000 euros pour
permettre la reprise sécurisée des activités sportives au
sein des infrastructures de notre Région. Il s'agit d'une
excellente nouvelle pour le mouvement sportif dans son
ensemble, qui en a bien besoin à la suite de cette crise
sanitaire.

Dans  ce  cadre,  je  voulais  attirer  votre  attention
spécifiquement sur la situation des piscines wallonnes. 

Leur fermeture n'est pas sans conséquence pour les
amateurs  de  sports  aquatiques,  tout  d'abord,  qui  sont
privés  de  leur  hobby  favori,  mais  aussi  pour  les
gestionnaires d'infrastructures. Je me suis laissé dire que
certains  évoquent  des  pertes  allant  de  40 000  à
50 000 euros  pour  certaines  ASBL  ou  régies
communales qui gèrent ces bassins actuellement.
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Les conséquences ne sont pas minces et mes craintes
sont  grandes  de  voir  cet  impact  finalement  pris  en
charge par les pouvoirs locaux. On le sait, les finances
de nos communes ne sont pas extensibles à l'envi.

En  France  –  cela  n'aura  pas  manqué  de  vous
échapper –, le ministère des Sports a édité un guide de
recommandations  pour  les  équipements  et
infrastructures  sportives  dans le  cadre  de  la  phase  de
déconfinement.  Parmi  ces  recommandations,  le
ministère  recommande  une  fréquentation  des  bassins
« limitée à une personne pour quatre mètres carrés de
surface ouverte au public » et formule toute une série de
recommandations  sur  le  plan  sanitaire  en  cas  de
réouverture. Si de telles recommandations étaient mises
en place en Wallonie,  les pertes de revenus liées à la
baisse  de  fréquentation  et  à  l'achat  d'équipements
auraient  des  conséquences  importantes  pour  les
gestionnaires de piscines au niveau financier, bien au-
delà des dommages provoqués par le confinement.

Il faut être réaliste, il  est impossible d'envisager le
déconfinement  autrement  que  de  manière  progressive
dans les infrastructures sportives. Il  me semble que, à
peu de choses près, ces recommandations devraient être
mises en œuvre sous une forme ou sous une autre par le
CNS.

Dans ce cadre, quelle analyse politique faites-vous
de  la  situation  des  piscines  et  des  recommandations
françaises que je viens d'évoquer ? 

Quelles  concertations  ont  été  entreprises,  avec  les
Régions et le CNS, sur ce volet afin de mettre en place
un  protocole  clair  –  les  responsables  sont  en  attente
d'instructions  limpides  en  la  matière  –  pour  les
gestionnaires,  mais  aussi  pour  les  fédérations  par
rapport à ce type d'infrastructures ?

Des mesures spécifiques d'aide et  de soutien sont-
elles prévues en concertation avec les autres niveaux de
pouvoir sur ce volet ? 

De  manière  plus  globale,  il  me  semble  important
d'anticiper cette « seconde vague » qui va être liée à ce
déconfinement  progressif.  On ne va pas  reprendre les
activités telles qu’elles étaient avant la crise sanitaire au
niveau du mouvement sportif. Je pense notamment à la
question  des  piscines,  à  la  fermeture  de  certaines
cafétérias,  pour  les  petits  clubs  de  foot,  de  tennis,  et
cetera.  Bref,  le  mouvement  sportif  va  être  impacté
certainement durablement par cette crise sanitaire.

Quelles mesures avez-vous prises en ce sens en lien
avec la Fédération Wallonie-Bruxelles ?

Je termine, Monsieur le Ministre, en disant que j’ai
bien  conscience  que  vous  n’avez  pas  toute  la
compétence  en  la  matière.  La  compétence  wallonne,
vous l’aviez rappelé, il y a quelque temps, se limite à
subventionner  les  infrastructures  sportives  dans  la
Région.  Il  y  a  des  coupables,  une  lasagne

institutionnelle  qui  ne  facilite  pas  les  choses  en  la
matière.  À  l’image  de  ce  qui  a  pu  être  organisé  en
matière  culturelle,  il  faut  à  un  moment  prendre
l’initiative  et  je  pense  plus  particulièrement  à  une
question des piscines ou, si personne ne prend les rênes,
j’évoquais il y a peu la mise en place d’une task force, il
y a tout lieu de penser que ce sont les communes qui
paient l’addition en fin de parcours, voire évidemment
la  mise  en  danger  de  la  viabilité  de  certaines
infrastructures, ce qui serait tout à fait catastrophique.

Je  vous  remercie  pour  les  précisions que  vous  ne
manquerez pas de m’apporter.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député,  comme je  l’ai  déjà  exprimé précédemment  à
d’autres membres de la commission, je suis conscient
des  difficultés  induites  par  cette  crise  pour le  secteur
sportif  et  particulièrement  pour  les  gestionnaires
d’infrastructures sportives.

Je me dois de vous rappeler, peut-être une nouvelle
fois diront certains, que notre paysage institutionnel fait
en sorte  que mon mandat porte  sur les infrastructures
sportives subsidiées. Je n’ai dès lors aucune tutelle sur
les fédérations sportives et l’organisation du sport, peut-
être à regret pour certains aussi et peut-être, en ce qui
me  concerne,  aussi.  C’est  cette  fameuse  lasagne
institutionnelle. Je comprends qu’on en voit aussi toute
la difficulté, les limites et la complexité.

J’ai envie de vous dire, à cet égard-là, Monsieur le
Député, vous, moi, nos présidents de parti,  saisissons-
les  pour  qu’à  un  moment  donné  on  fasse  aussi  du
COVID une opportunité, pas de manière contentieuse.
S’il  y a des choses que l’on doit améliorer en termes
fonctionnels pour l’avenir, osons le faire, pas parce que
l’un est meilleur que l’autre, l’autre moins bon que l’un,
cela n’a strictement rien à voir. On doit pouvoir donner
des réponses  qui soient  au-delà de celles  que je vous
donne à cet égard-là. Vous donner une autre réponse ne
serait pas correct par rapport à l’état du droit dans lequel
nous vivons aujourd’hui. Je suis convaincu qu’on doit
s’approprier ce débat, mais dans l’esprit que j’évoque.

Ma collègue, la ministre Glatigny, comme elle vous
l’a  d’ailleurs  déjà  dit,  a  mis  en  place  un  groupe  de
travail  qui  collabore  étroitement  avec  les  fédérations
sportives  en  vue  de  la  mise  en  place  d’un  plan
spécifique reprenant une série de recommandations qui
garantiront la sécurité sanitaire de chacun. Ces travaux
alimenteront  les  prochaines  décisions,  je  l’espère,  du
CNS. Là aussi, j’espère qu’aujourd’hui on pourra avoir
des informations utiles.

Mon cabinet est par ailleurs, depuis le début de la
crise, en contact avec le cabinet de la ministre Glatigny
à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  afin  de  prendre
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connaissance  des  mesures  de  soutien  envisagées  à  ce
niveau de pouvoir en matière de soutien aux acteurs du
monde sportif.

Pour  ce  qui  concerne  la  Wallonie,  l’AES  a  été
sollicitée par moi-même afin de pouvoir bénéficier des
premières  recommandations  de  l’ASBL en  vue  d’un
futur  déconfinement  des  infrastructures  sportives.  Ce
document  a  été  transmis  aux  communes  la  semaine
dernière et a permis à mon administration de définir le
type de matériel éligible à la subvention mise en place
dans ce cadre.

Dès à présent, les communes peuvent, en vue d’une
prochaine  reprise  d’activités  sportives,  introduire  leur
demande  de  subsides  afin  d’acquérir  du  matériel
spécifique permettant  la reprise sécurisée des activités
au  sein  des  infrastructures  sportives  dès  que  le  CNS
aura  donné  son  feu  vert.  L’argent  existe,  on  n’a  pas
besoin d’attendre une modification budgétaire, puisque
j’ai  fait  un  déplacement,  ce  qui  s’appelle  une
réallocation de moyens au regard de ce que j’estimais
être l’urgence et la priorité du moment.

Le  taux de subvention pour  cette  aide  est  porté  à
50 %, tandis que le plafond défini varie en fonction de
la taille des communes, entre 1 500 et 5 500 euros.

J’avais fait  un appel au privé.  Je ne peux que me
réjouir que deux entreprises, Ethias pour ne pas la citer
et Beltrami, ont marqué plus que leur intérêt, ont signalé
leur  appui  également  à  l’égard  des  communes  en  la
matière.

Je me permets  enfin de préciser  que la  tutelle  sur
l'exploitation des bassins de natation est exercée par ma
collègue,  que  vous  connaissez  bien,  en  charge  de
l'Environnement. Je ne vais pas vous dire que je vous
renvoie vers elle, mais je serai très attentif à la question
que vous poserez et à la réponse qu'elle apportera.

M. le Président. - La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre,
pour vos précisions. 

Comme je le signalais d'emblée dans ma question,
j'ai  bien  conscience  des  limites  de  votre  champ  de
compétence.  Néanmoins,  à  situation  exceptionnelle
mesures exceptionnelles. Le groupe de travail qu'a initié
Mme la Ministre  Glatigny  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  pourrait  être  une piste  de  départ  pour  cette
task force, que j'appelle de tous mes vœux, et l'occasion
pour vous de mettre en place une concertation étroite, à
commencer par  le  niveau de pouvoir  que constitue la
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Ce  sera  un  point  de
départ qui me semble intéressant. 

On a parlé d'éléments très négatifs par rapport à la
crise sanitaire. Je veux également attirer votre attention
sur le fait qu'il y a nombre d'éléments positifs. Il y a au
moins un élément positif à cette crise, c'est que certains

se sont trouvé une vocation pour le sport.  On voit  de
nombreux joggeurs et de plus en plus de cyclistes dans
les  rues.  Dans  le  monde  du  sport,  cette  task  force
pourrait  être  l'occasion de  porter  une  réflexion  sur  la
manière de capitaliser sur ces vocations en herbe et de
voir comment le mouvement sportif  pourrait  répondre
aux  nouvelles  attentes  et  à  ce  nouveau  phénomène
plutôt vertueux.

M. le Président. - Sans m'immiscer dans ce débat, je
voudrais  faire  une suggestion puisque l'on évoque les
problèmes institutionnels et le découpage du sport entre
la Fédération Wallonie-Bruxelles et la Région wallonne.
Il aurait peut-être suffi de s'inspirer d'exemples connus :
M. Antoine  et  votre  serviteur  qui  avons  eu  la  double
casquette, c'est-à-dire ministre du Sport à la Fédération
Wallonie-Bruxelles  et  ministre  des  Infrastructures
sportives à  la Région. Je livre cela à  la réflexion des
partis de la majorité.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

COÛT D'ENTRETIEN DES PISCINES POUR LES
COMMUNES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Sahli  à  M. Crucke,  Ministre  du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « le  coût  d'entretien  des
piscines pour les communes ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a
quelques  mois,  nous  avons  débattu  ensemble  des
piscines publiques. C'est un sujet d'importance, surtout
durant cette période de COVID-19. 

Beaucoup  de  communes,  grâce  au  soutien  de  la
Wallonie, ont fait énormément d'efforts pour rénover et
mettre  aux  normes  leurs  piscines.  Aujourd'hui,  ces
communes doivent faire face à des dépenses liées aux
charges  énergétiques,  de  fonctionnement  et  de
personnel…

(Réaction de Mme Galant)

M. le Président.  -  Madame  Galant,  pouvez-vous
éteindre  votre  micro ?  Nous  sommes  passés  à  la
question  de  M. Sahli,  mais  je  reviendrai  vers  vous
lorsque nous aurons épuisé cette question. Entre-temps,
merci d'éteindre votre micro. 

Je vous en prie, Monsieur Sahli, excusez-nous.

M. Sahli (PS).  -  Les  communes  qui  disposent  de
piscines publiques, grâce au soutien de la Wallonie, ont
procédé à un certain nombre de rénovations en mettant
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elles-mêmes  des  moyens  budgétaires  importants.  Je
parle à un ancien municipaliste que je connais parce que
nous  avons  eu  l'occasion  de  nous  rencontrer  lors  des
derbys de volley-ball entre Chapelle et Frasnes. 

Durant cette période de COVID-19, ces communes
connaissent  de  gros  problèmes  budgétaires  liés  à
l'entretien,  aux  frais  énergétiques  et  aux  frais  de
personnel de ces piscines. 

Ces dernières semaines, la Wallonie s'est positionnée
clairement aux côtés des différents acteurs qui subissent
de plein fouet  la  crise  du COVID-19.  Nonobstant  les
initiatives importantes que vous avez prises il y a une
semaine, à savoir les 730 000 euros pour permettre une
reprise  d'une  manière  sécurisée  des  sportives  et  des
sportifs.

Aujourd'hui,  la  préoccupation  première  des
communes, c'est de faire face à ce coût important lié,
comme  je  viens  de  le  rappeler,  aux  entretiens  des
piscines. 

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  comptez-vous
apporter une réponse à l'appel au secours de ces villes et
communes pour les aider à faire face à la prise en charge
des dépenses liées encore une fois à ces coûts d'entretien
pendant cette période du 15 mars jusqu'à aujourd'hui ?
Si  oui,  peut-on  envisager  une  subvention  forfaitaire
couvrant cette période ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député, je suis, comme je l'ai dit, bien conscient que,
malgré la fermeture, ce type d'équipement nécessite un
entretien  quotidien,  que  les  charges  sont  maintenues
alors que les recettes n'existent plus, pour faire bref. Je
comprends donc aisément que cela engendre des frais
qui pèsent sur les finances locales.

À juste titre, M. Sahli a rappelé mon passé. J'ai été
bourgmestre pendant 20 ans. Je sais que, généralement,
c'est là que l'on va chercher la réaction. En tout cas, on
n'a pas l'occasion de trouver une excuse puisque l'on est
à l'étage le plus bas : soit on casque, soit on trépasse. 

En  vue  de  la  préparation  au  déconfinement,  j'ai
donc,  comme  vous  l'avez  rappelé,  activé  l'aide
spécifique  de  ces  734 500 euros  qui  sera  doublée  par
l'investissement  même  des  communes  et  également
aidée par le privé, ce dont je ne peux que me réjouir. 

Cela  doit  permettre  effectivement  d'équiper  les
infrastructures,  qu'elles  soient  d'ailleurs  privées  ou
publiques,  sur  le  territoire  wallon  et  de  manière
spécifique. 

Pour le surplus,  je suis désolé de devoir  redire ce
que j'ai déjà dit aujourd'hui, puisque je dois rappeler une

nouvelle fois la limite du champ de mes compétences. Il
ne m'appartient pas de prendre en charge les dépenses
liées à l'exploitation des bassins de natation qui sont – et
vous  l'avez  vous-même  dit  –  majoritairement  des
propriétés communales. Je vous rappelle qu'ils avaient
déjà  précédemment  rappelé  en  termes  de  constitution
parce que là, on n'est pas dans une division Fédération
Wallonie, c'est une propriété qui n'est pas une propriété
de  la  Région  –  heureusement,  cela  nous  coûterait
beaucoup plus cher aujourd'hui –, ce qui n'enlève rien à
la difficulté que vous avez justement soulevée. 

Je  rappelle  également  que,  bien  conscient  de  ces
coûts d'exploitation d'une telle infrastructure,  le projet
de réforme du décret encadrant le subventionnement des
infrastructures  sportives  prévoit  la  promotion  des
modèles supracommunaux. Je crois que c'est vraiment
une réalité dans laquelle on doit s'inscrire. 

Il  appartient  aux  pouvoirs  locaux  de  comprendre
toute l'utilité d'une telle  démarche afin,  d'une part,  de
diminuer le coût d'investissement initial et, d'autre part,
d'en  répartir  le  coût  sur  peut-être  plusieurs  pouvoirs
locaux.  J'espère  vraiment  qu'à  l'avenir  ce  modèle  de
gestion  deviendra  la  norme  pour  toutes  les  nouvelles
infrastructures  à  venir  et  je  suis  bien  conscient  de  la
limite de ma réponse par rapport à la question, mais ne
pas vous répondre comme cela ne serait pas correct ou
ce  serait  m'engager  dans  des  promesses  que  je  ne
pourrais pas tenir, ce que je ne ferai pas.

M. le Président. - La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour
votre  réponse  qui,  malheureusement,  est  limitée  par
rapport au champ de compétence. 

Cependant,  il  me  plaît  juste  –  et  vous  le  savez
certainement – de dire qu'il y a un espoir énorme de la
part  des  acteurs  locaux  sur  votre  personne,  vos
compétences parce que, aujourd'hui, les infrastructures
sont liées au ministre des Infrastructures sportives, donc
c'est  M. Jean-Luc  Crucke… Comme vous,  je  suis  un
acteur de terrain. Malgré le COVID-19, j'ai continué à
discuter  avec  mes  collègues  bourgmestres,  mes
collègues échevins – parce que j'ai été échevin pendant
15 ans,  notamment  des  sports.  Tous  les  espoirs  sont
tournés vers vous, c'est pourquoi je me suis permis de
revenir avec cette question, même si je me doutais de la
réponse. 

Effectivement, aujourd'hui, il y a une réalité locale
liée  à  un  coût  énorme  concernant  l'entretien  des
infrastructures sportives, notamment des piscines parce
que celles-ci, contrairement aux infrastructures de sports
traditionnels qui sont fermées, qui ne sont pas utilisées,
même si elles ne génèrent pas de recettes, les piscines,
on doit continuer à les chauffer, on doit continuer à les
entretenir. 

Je  pense  très  sincèrement,  dans  cet  élan  de
générosité  de  la  Wallonie  pour  faire  face  à  la  crise,
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qu'imaginer une piste de soutien, ne serait-ce que – je
n'ai pas envie de dire symbolique –, qui apporterait une
réponse même modérée aux pouvoirs locaux serait une
bonne chose.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

REPRISE DES ACTIVITÉS DE L'HIPPODROME
DE WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « la reprise des activités de
l'hippodrome de Wallonie ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,
l'hippodrome de Ghlin est fermé depuis de nombreuses
semaines, 20 emplois seraient directement menacés par
l'inactivité  à  l'hippodrome  de  Wallonie  selon
l'administrateur  délégué,  pourtant  les  pays  voisins  ont
déjà  repris  peu  à  peu  les  courses  hippiques  avec  un
public limité.

Contrairement à ce qui avait été dit, vous avez agi et
transmis directement le dossier au ministre-président de
Wallonie dans le cadre du CNS, mais également en vous
adressant au ministre de l'Intérieur au niveau fédéral.

Quelle  est  la  situation  actuelle  de  l'hippodrome ?
J'imagine que le CNS de ce jour va peut-être donner des
informations par rapport à l'hippodrome.

Ce site est-il inclus dans le déconfinement sportif du
18 mai ? 

Avez-vous  eu  des  contacts  avec  l'administrateur
délégué et  le ministre de l'Intérieur  depuis ce fameux
échange assez polémique dans les journaux ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Madame la
Députée,  je  vous  remercie  pour  votre  question  et  la
correction qui est la vôtre dans le rappel des faits.

En date du 17 avril, j'ai reçu une copie du courrier
qui était adressé à l'hippodrome de Wallonie au ministre
de  l'Intérieur,  M. De Crem.  Ce  dernier  sollicitant
l'autorisation de reprendre ces activités.

Si les entraînements ont pu reprendre, les courses ne
sont pas encore autorisées et j'espère que c'est vraiment
une question d'heures ou de jours en fonction du CNS.

Mon cabinet a accusé réception de ce courrier auprès
de  l'administrateur  délégué  et  du  président  de  la
structure  tandis  qu'une  copie  de  la  requête  a
immédiatement  été  transmise  au  cabinet  du  ministre-
président de la Wallonie en lui demandant de relier les
attentes auprès du CNS.

Nous  avons  eu  la  même  démarche  suite  à  un
nouveau  courrier  transmis  le  4 mai  dernier  par
l'hippodrome. Ce courrier étant initialement adressé à la
ministre Glatigny, mais je suppose que c'est une erreur
et au ministre Muylle. Chacun peut faire une erreur dans
sa vie.

Il a été demandé à ce moment-là à l'hippodrome de
nous  fournir  un  plan  de  phasage  de  reprise  d'activité
tenant  compte  des  phases  progressives  de
déconfinement programmées par le CNS.

Nous avons reçu ce document en date du 11 mai et
nous  l'avons  immédiatement  transmis  au  cabinet  du
ministre-président  en  lui  demandant  de  bien  vouloir
assurer le suivi auprès du CNS.

Ce  dernier  n'a  pas  jugé  opportun  –  le  CNS –  de
permettre  la  reprise  des  courses  jusqu'ici,  mais  il  me
semble que les choses puissent évoluer prochainement
et  qu'une décision puisse être  prise pour la prochaine
phase de déconfinement au 8 juin.

Il fallait ce matin avoir quatre oreilles pour entendre
deux radios en même temps en se disant : « Un des deux
ministres fédéraux qui prend la parole va-t-il nous parler
de cela ? ». Aucun des deux n'en a parlé. Ce n'est pas
pour cela que la mesure ne sortira pas.

J'ai donc clairement pu m'entretenir sur le sujet avec
la Première ministre de manière à attirer son attention
sur le sujet, mais il revient maintenant au GEES et au
CNS de prendre sa décision. J'ai envie de vous dire que
cela ne doit pas non plus être élusif du travail qui restera
à faire. Il y a vraiment deux périodes bien différentes.
La première, c'est de reprendre le plus vite possible les
activités pour que l'hippodrome puisse être à la hauteur
de  ce  qu'attend  l'ensemble  des  amoureux  de
l’hippodrome.  Il  faudra  aussi  après  se  poser  des
questions sur la manière dont on gère ces activités dans
le futur. Je pense que là, il y a un tout autre travail à
faire, mais ne comparons pas les deux. À chaque jour
suffit sa peine. Il  y a encore manifestement du travail
sous la pédale.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  -  Nous  attendrons  donc  les
résultats  du  CNS  pour  voir  s’ils  sont  dans  la  bonne
nouvelle pour une réouverture partielle mi-juin. 
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Je voulais poser cette question pour rétablir la vérité,
car je sais que vous êtes quelqu'un de très réactif et de
très dynamique et je ne supportais pas l'image que l'on
essayait de vous prêter par rapport à ce dossier comme
quoi vous aviez été inactif et non-réactif. 

Je voulais remettre les points sur les i et pour bien
prouver tout ce que vous aviez fait et les démarches que
vous  aviez  entreprises  pour  que  les  activités  puissent
reprendre.

Comme vous l'avez dit, il n'y a pas que l'activité qui
puisse  reprendre  pour  que  les  amoureux  de

l'hippodrome puissent parier sur les champs de courses,
mais il y a aussi la gestion globale de l'hippodrome de
Wallonie qui devra faire débat, mais comme vous dites,
chaque  chose  en  son  temps.  Je  reviendrai  donc  sans
doute  vers  vous  plus  tard  dans  la  mandature  pour
reparler  de  l'hippodrome de  Ghlin.  J'espère  toutefois,
dans un premier temps, qu'ils pourront reprendre toutes
leurs activités.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 11 heures 50 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACI Airports Council International (Aviation civile internationale)
AES Association des établissements sportifs (ASBL)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
BBZ budget base zéro
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CNE Centrale nationale des employés
CNS Conseil national de sécurité
COVID coronavirus disease (maladie à coronavirus)
COVID-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DPR Déclaration de politique régionale
EASA European Union Aviation Safety Agency (Agence européenne de la sécurité aérienne)
EPA efficient particule air (filtre à air efficace)
Ethias compagnie d’assurance belge d’inspiration mutualiste (appelée SMAP jusqu’en 2003)
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
GEES Groupe  d'experts  pour  l'exit  strategy  (groupe  d'experts  chargé  de  la  stratégie  de  sortie  de

confinement)
ONSS Office national de sécurité sociale
PDLT Plan de développement à long terme
PEB Plan d'exposition au bruit
SARS-CoV-2 severe  acute  respiratory syndrome coronavirus  2 (coronavirus 2 du syndrome respiratoire  aigu

sévère)
SESAM Soutien à l'emploi dans les secteurs d'activités marchands
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPW service(s) public(s) de Wallonie
TUI Travel Union International
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique 
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	Question orale de M. Clersy à M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « les mesures d'accompagnement à destination des riverains de l'aéroport de Charleroi »
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